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La seance est ouverte a 16 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Lettre datee du 14 novembre 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/1996/941) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l'Autriche, de la Belgique, du Burundi, du Cameroun, du 
Canada, du Congo, du Danemark, de la Finlande, du Gabon, 
de l'lrlande, d’Israel, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la 
Norvege, du Portugal, du Rwanda, de l'Espagne, de la 
Suede et du Zaire des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec Passentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Nsanze (Burundi), 
M. Kayinamura (Rwanda) et M. Lukabu Khabouji 
N’Zaji (Zaire) prennent place a la table du Conseil; 
M. Sucharipa (Autriche), M. Baekelandt (Belgique), 
Mine Bourn (Cameroun), M. Fowler (Canada), 
M. Abibi (Congo), M. Kimberg (Danemark), 
M. Breitenstein (Finlande), M. Dangue Rewaka (Ga¬ 
bon), M. Campbell (Irlande), M. Ayalon (Israel), 
M. Wolzfeld (Luxembourg), M. Biegman (Pays-Bas), 
M. Biprn Lian (Norvege), M. Catarino (Portugal), 
M. Zulueta (Espagne), et M. Osvald (Suede) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur les cdtes de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme- 
ment a P accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1996/941, qui contient le texte d’une lettre datee du 14 
novembre 1996, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Secretaire general. 


Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/943, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Belgique, le Botswana, le Canada, 
le Chili, le Danemark, PEgypte, la France, le Gabon, 
PAllemagne, la Guinee-Bissau, le Honduras, PIndonesie, 
l’lrlande, PItalie, les Pays-Bas, la Norvege, la Pologne, le 
Portugal, la Republique de Coree, l’Espagne, le Royaume 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, les Etats- 
Unis d’Amerique et le Zaire. L'Autriche, le Cameroun, le 
Congo, la Finlande, Israel, le Luxembourg et la Suede se 
sont portes coauteurs du projet de resolution, qui figure au 
document S/1996/943. 

J'appelle P attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1996/922, lettre datee du 11 
novembre 1996, adressee au Secretaire general par l’Obser- 
vateur permanent de POrganisation de l’unite africaine 
(OUA) aupres de POrganisation des Nations unies, trans- 
mettant le texte du communique de la quatrieme session 
extraordinaire de POrgane central du Mecanisme de l'OUA 
pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits, 
tenue le 11 novembre 1996 a Addis-Abeba; S/1996/942, 
lettre datee du 15 novembre 1996, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente du Zaire aupres de POrganisation 
des Nations Unies; et S/1996/944, lettre datee du 15 no¬ 
vembre 1996, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de l'Erythree aupres de 
POrganisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont regu la photocopie de la 
lettre datee du 15 novembre 1996, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Rwanda aupres de POrganisation des Nations Unies, qui 
sera publiee en tant que document S/1996/945. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Zaire, a qui je donne la parole. 

M. Lukabu Khabouji N’Zaji (Zaire) : Monsieur le 
President, permettez-moi d’abord de vous feliciter. Nous 
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avons des relations meme personnelles depuis des annees, 
et nous sommes heureux de vous voir presider le Conseil en 
ce mois de novembre, qui sera un mois difficile pour le 
Conseil. 

Je voudrais en meme temps remercier le Representant 
permanent du Honduras pour sa presidence du Conseil 
durant le mois d’octobre passe. 

Au nom de mon pays, je voudrais ici remercier since- 
rement le Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, de 
1'initiative qu’il a prise de saisir le Conseil de securite de la 
situation qui prevaut a Test du Zaire. En meme temps, nous 
voudrions ici rendre un hommage merite au Canada et a ses 
deux fils emerites, l'Ambassadeur Chretien et le general 
Baril qui, tous deux, ont accepte des missions, 6 combien 
difficiles, au nom de cette Organisation que nous aimons 
tous. 

En 1960, precisement le 30 juin 1960, mon pays 
accede a l'independance et a la souverainete nationale. 
Quelques mois plus tard eclatent dans le pays des troubles 
qui amenent ce meme Conseil de securite des Nations 
Unies a se pencher sur mon pays et a lui venir en aide pour 
sauver son unite et son integrite. Aujourd’hui, le meme 
Conseil est reuni ici pour examiner la situation d’une 
agression manifeste, constatee par tout le monde, reconnue 
meme par les agresseurs. 

Les voisins, avec lesquels nous avons entretenu des 
relations fraternelles pendant 34 ans, se sont apergus qu’ils 
appartenaient a l’Empire Hima. Le Rwanda, dont les autori¬ 
tes sont arrivees au pouvoir par les armes, a pousse une 
partie de sa population dehors. Quatre-vingt cinq pour cent 
de cette population vit dans des camps, appeles «camps de 
refugies». Mais je doute que beaucoup parmi vous aient eu 
1'occasion de visiter ces camps qu’on appelle «camps de 
refugies». Ceux qui sont passes par la, j'en suis sur, se 
rappelleront les conditions dans lesquelles vivent ces popu¬ 
lations : des hommes reduits a la dimension d’animaux, 
vivant sous des tentes dans des conditions indescriptibles. 
Toutes les families vivant ensemble, faisant leurs besoins 
ensemble, voila le camp. 

Je ne voudrais pas vous degouter davantage. Et cette 
situation laisse indifferentes les autorites de Kigali qui, a 
longueur de journee, pavoisent en disant que la securite 
regne au Rwanda. Si la securite regne au Rwanda, pourquoi 
voudrait-on que cette population, qui vit dans des conditions 
indescriptibles, ne puisse pas elle aussi profiter de cette 
securite? Ces personnes vivent comme des refugies, mais 
des refugies qui ont tout perdu, meme leur dignite. 


On ne peut pas nous convaincre que 80 % d’une 
population soit composee de criminels. Mais, puisque nous 
parlons de crimes, autant que je sache, le droit de nos pays 
dispose que le crime est un acte individuel. On ne pas 
accuser toute une population de fagon collective d'avoir 
commis un crime. II y a certes eu un genocide. Mais, le 
genocide, qui l’a congu, qui l’a commis? Les Rwandais. Je 
suis d'accord qu’il y a eu des victimes tutsies, mais il ne 
faut pas oublier qu’il y a egalement eu des victimes hutues. 
Parmi les personnes poursuivies par le Tribunal international 
figurent des Tutsis qui etaient au pouvoir a ce moment-la 
aussi, comme il y a actuellement aussi des Hutus au pou¬ 
voir. Et qui nous dit que, demain, ces Hutus ne seront pas 
eux aussi accuses d'avoir commis un genocide contre leurs 
propres freres? 

Mon pays a une tradition d’accueil des refugies, 
particulierement en ce qui concerne le Rwanda. En 1959, 
nous avons accueilli une vague de refugies qui se sont 
installes chez nous, dont certains des fils sont actuellement 
au pouvoir a Kigali. En 1972, nous avons encore accueilli 
des refugies, mais ceux-la n’etaient pas armes. En 1994, le 
drame a eclate au Rwanda, et le Zaire a accueilli plus de 
2 millions et demi de refugies. Pour donner un exemple, 
l’Allemagne, pays developpe mieux nanti que le Zaire, avec 
plus de moyens et plus de structures d'accueil, a regu sur 
son sol 400 000 refugies venus de l'ex-Yougoslavie. L’Alle¬ 
magne ne s’est pas privee de se plaindre du poids que 
representaient ces refugies sur son sol. Qu’on imagine alors 
le Zaire, sans moyens, en crise financiere, en crise sociale 
et en crise economique, qui recoit plus de cinq fois le 
nombre de refugies que l’Allemagne avait regus. L’Alle¬ 
magne sait avec quelle monnaie elle a ete payee par les 
refugies; le Zaire subit le meme sort aujourd’hui. 

Ceux que nous avons regus chez nous, ceux que nous 
avons nourris, ceux que nous avons habilles, sont revenus 
par la porte de derriere avec des armes pour tuer la popu¬ 
lation zairoise. C’est pourquoi je voudrais, devant le Conseil 
de securite ici reuni, reiterer la position du Zaire exposee 
dans la lettre que j’ai adressee ce matin au President du 
Conseil de securite. Cette position est la suivante : le Zaire 
considere que la clef du probleme, ou de la crise a Test de 
son temtoire est «le refugie», rwandais et burundais 
confondus. Nous demandons done a la communaute interna- 
tionale de s’impliquer, de faire pression sur Kigali en 
particulier, pour que les dirigeants de Kigali reprennent 
leurs compatriotes. Je crois qu’une fois le probleme des 
refugies regie, la region retrouvera son calme. Je puis 
F assurer, parce que 34 annees durant le Zaire a vecu en 
bonne intelligence avec le Rwanda et le Burundi. 
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Le Zaire, mon pays, a accepte la proposition faite par 
le Secretaire general de convoquer une conference regionale 
pour etudier le probleme de la region. Le Zaire, mon pays, 
a meme fait une proposition au Secretaire general, par le 
biais du President de la Republique du Zaire, d'accepter le 
deployment d’observateurs le long de la frontiere avec nos 
voisins. Le Zaire a ete le seul a accepter cette initiative, 
estimant qu’elle pouvait etre utile au reglement de la crise 
au Rwanda et au Burundi. Mais qu’a fait le Rwanda? Le 
Rwanda a refuse Finitiative du Secretaire general; le Rwan¬ 
da a demande le depart de la Mission des Nations Unies 
pour Fassistance au Rwanda (MINUAR); le Rwanda a 
reduit le bureau propose des Nations Unies, qui pouvait 
rester a Kigali, a une dimension inefficace; et les organi¬ 
sations non gouvernementales qui pouvaient operer au 
Rwanda ont ete triees. 

Mais quel etait Fobjectif que poursuivait alors le 
Rwanda? Peut-etre que le Conseil ne le sait pas. Le Rwanda 
poursuivait un objectif bien clair : eloigner tous les temoins. 
Le Rwanda savait, il y a quelque temps, qu’aux frontieres 
du Zaire un discours de feu a ete prononce par un dirigeant 
de la region, preconisant la levee d’une armee. Et ce que 
nous vivons aujourd’hui, ce sont les consequences de ce 
discours. Le Rwanda s’est souvenu qu’il appartient a l’Em- 
pire Hima, et il veut le reconstituer. C’est son droit; mais 
nous rappelons au Rwanda qu’il existe dans la Charte de 
FOrganisation de Funite africaine (OUA) un principe auquel 
aucun pays africain ne souhaite toucher, c’est l’intangibilite 
des frontieres acquises des l’independance. 

A propos de la situation des refugies, comment la 
communaute internationale peut-elle etre passive et indiffe- 
rente a ce qui se passe a Kigali? Comment pouvons-nous 
accepter qu’un gouvernement monoethnique eloigne la 
majorite de sa population et gouverne au nom de cette 
meme population? Le principe pour lequel la communaute 
internationale s’est battue en Bosnie en luttant contre 
l’epuration ethnique est erige en regie de gouvernement a 
Kigali. Une tribu — 85 % de la population — est mise hors 
de l'Etat du Rwanda, et la communaute internationale se 
plait a suivre cette situation et ne fait aucune pression sur 
Kigali pour qu'il reprenne sa population. 

Lorsque la vague des refugies rwandais a envahi mon 
pays, mon pays a fait des propositions. Nous etions 
conscients que parmi les refugies qui traversaient la fron¬ 
tiere se trouvaient des elements armes. Nous en avons 
desarmes. Mais, comment pourrions-nous desarmer tout le 
monde? Nous ne pouvions contenir une telle masse. Les 
bagages que les refugies portaient sur la tete contenaient 
parfois des armes, que nous ne pouvions pas controler. Mais 


nous avons fait une proposition au Secretaire general et au 
Conseil de securite. Le Zaire a identifie des sites ou eloi¬ 
gner les elements armes des civils refugies. 

Monsieur le President, ceux qui ont siege au Conseil 
avant vous peuvent vous dire quelle a ete la reaction de la 
communaute internationale : «£a va couter tres cher!». 
Aujourd’hui, le Zaire est curieux de savoir combien coutera 
F operation que nous sommes en train de monter. Telles sont 
les hesitations du Conseil qui nous ont conduits dans la 
situation oil nous nous trouvons aujourd’hui. 

Des qu’il a ete question de conference regionale, une 
initiative heureuse a ete confiee a l’Ambassadeur Jesus, du 
Cap-Vert. En effet, ce dernier a ete charge d’examiner avec 
les dirigeants de la region la possibility de convoquer ces 
dirigeants. Le Rwanda a refuse la convocation de cette 
conference. Aujourd’hui, dans le mandat confie a l’Ambas- 
sadeur Chretien, present dans la region, se trouve aussi 
l’organisation de cette conference. Nous prenons la commu¬ 
naute internationale a temoin : si la conference, dont l’ini- 
tiative avait ete confiee a l'Ambassadeur Jesus, avait vu le 
jour, nous ne serions pas la aujourd’hui a pleurer les morts 
que nous pleurons. 

Nous demandons a la communaute internationale 
d’exercer des pressions plus fortes encore sur Kigali pour 
que le probleme des refugies trouve sa solution dans le 
retour de ceux-ci dans leur pays. 

Mon pays subit une agression manifeste. En 1990, le 
2 aout plus precisement, j’etais dans cette salle, representant 
du Zaire au Conseil de securite. Une situation semblable : 
l’agression d'un Etat contre un autre, etait apparue dans une 
autre region du monde. Nous avons leve une armee pour 
combattre cette agression. Et nous ne comprenons pas 
aujourd’hui la timidite avec laquelle le Conseil de securite 
traite de F agression dont mon pays est victime. 

Aujourd’hui, c’est le Zaire. Hier, c’etait le Koweit. 
Mais qui sait a qui sera le tour, demain! 

J'ai commence par remercier le Canada et ses deux 
dignes fils d’avoir accepte la mission qui leur est confiee. 
Je voudrais maintenant dire quelques mots a propos de la 
composition de la force que nous sommes en train de 
monter. Je ne serai pas long car les details se trouvent dans 
la lettre que j’ai fait parvenir au President du Conseil de 
securite ce matin. Mais je voudrais rappeler que le Zaire 
souhaite etre consulte a tout instant pour le montage de 
cette operation. D’autre part, il n’est pas exclu que le Zaire 
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recuse certaines offres de certains Etats juges de connivence 
avec l’agresseur. 

Pour terminer, je reviendrai sur les images que notre 
bien-aime CNN distille a longueur de journee aujourd’hui. 
On nous montre une colonne de femmes et d’enfants en 
train de deambuler. Dans quelle direction, je ne le sais pas! 
Et on nous annonce le retour des refugies dans leur pays 
bien-aime, le Rwanda. 

Nous ne sommes pas dupes. C’est une manoeuvre de 
diversion, qui a ete entreprise par le Rwanda. Les troupes 
de l’armee patriotique rwandaise qui se trouvent a Goma 
sont allees dans le camp de Mugunga pom chasser le peu 
de refugies qui y etaient encore, en leur indiquant la route 
de Gisenyi. Tout le Cabinet rwandais s’est deplace a Gise- 
nyi en disant, «Nous allons accueillir nos freres qui revien- 
nent!». Quelle honte! Quelle honte! Deux ans durant, ces 
gens ont vecu comme des animaux et aujourd’hui le Cabinet 
rwandais se deplace a Gisenyi pour les recevoir. 

Le Conseil ne doit pas se laisser abuser par des ma¬ 
noeuvres comme celle-la. Le Rwanda est passe maitre dans 
ces manoeuvres. Rappelez-vous que c’est le Rwanda lui— 
meme qui a demande aux Nations Unies de lui laisser le 
materiel utilise par la Mission des Nations Unies pour 
Fassistance au Rwanda (MINUAR). II a ridiculise les 
Nations Unies! 

Je voudrais ici exprimer la sincere gratitude de mon 
pays pour le projet de resolution que le Conseil va adopter, 
qui permettra le deployment de cette force multinationale 
a l’est du Zaire afin de pourvoir, d’abord, aux objectifs 
humanitaires, et qui donnera la possibility d’etendre le 
mandat de cette force pour en faire une operation sous le 
chapeau des Nations Unies. 

Encore une fois, nous remercions le Conseil et nous 
nous reservons le droit de reprendre la parole plus tard. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Zaire des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Rwanda, a qui 
je donne la parole. 

M. Kayinamura (Rwanda) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, qu’il me soit tout d'abord 
permis de vous presenter mes chaleureuses felicitations a 
F occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de novembre. Nous sommes convain- 


cus que, sous votre direction, le Conseil est entre de bonnes 
mains. Nous tenons aussi a remercier F Ambassadeur Gerar¬ 
do Martinez Blanco, du Honduras, pour la competence avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil au mois d’octo- 
bre. 

Je vais repondre a la declaration prononcee par le 
representant du Zaire. Cependant, j’epargnerai au Conseil 
une declaration longue et trompeuse, de maniere a faire bon 
usage de cette importante instance. 

Au corns des dernieres 48 heures, nous avons compte 
que 100 refugies par minute franchissaient la frontiere pour 
sortir du Zaire. Nous nous attendons a ce que d’ici le debut 
de la semaine prochaine le gros des refugies rwandais ait 
regagne la mere patrie. Le Gouvernement du Rwanda se 
felicite du retour tant attendu de ses ressortissants. Nous 
pensons que les conditions sont maintenant reunies pour le 
retour ordonne des refugies en plus grand nombre. Je suis 
heureux de pouvoir annoncer au Conseil que le Cabinet 
rwandais au grand complet a accompagne le President a 
Goma, ville frontiere du Zaire, pour accueillir les refugies 
de retom. 

Les services locaux et gouvernementaux ont ete mobi¬ 
lises a travers tout le pays afin de preparer, a l’intention des 
refugies, des centres d'accueil ou ils seront recus avant de 
regagner leurs foyers respectifs. 

A la lumiere de l’evolution recente de la situation dont 
nous nous felicitons, le Gouvernement rwandais estime que 
la force multinationale proposee n’est plus pertinente, du 
moins pom ce qui est de sauver les refugies rwandais a l'est 
du Zaire. 

La situation dans l’est du Zaire ayant change, les plans 
pour la force multinationale proposee devraient aussi etre 
changes afin qu’elle soit adaptee a F evolution de la situa¬ 
tion sur le terrain. A cet egard, il conviendrait de reduire la 
force multinationale, de revoir la localisation de ses troupes, 
de rechercher un nouveau mandat et d’etudier rapidement sa 
mission purement humanitaire. Le mandat de la force 
multinationale devrait etre d’une duree limitee a deux ou 
trois mois au maximum. 

Si la mission de la force multinationale proposee 
devait etre reconsideree a la lumiere de l’evolution de la 
situation sur le terrain, elle devrait avoir pour mandat de 
desarmer les soldats de Fex-Gouvernement rwandais et les 
milices qui ont maintenu en captivite des milliers de refu¬ 
gies rwandais dans les camps situes a l’est du Zaire. Mon 
gouvernement estime en outre que la communaute interna- 
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tionale devrait apporter son aide en mettant a disposition les 
ressources adequates pour faciliter la reinstallation et F inte¬ 
gration des refugies revenant au pays. 

A cet egard, le Gouvernement rwandais voudrait prier 
instamment le Conseil de ne pas se hater d’adopter une 
resolution avant de connaitre tous les faits concernant 
revolution de la situation sur le terrain. Le Gouvernement 
rwandais n’y verrait aucun inconvenient. 

L’assistance humanitaire requise devrait etre acheminee 
au Rwanda afin de faire face aux besoins humanitaires qui 
viennent d’apparaitre. 

Je voudrais declarer que je ne m’attendais pas a que le 
Conseil ait du entendre une declaration du representant du 
Zaire, mais je voudrais ici contester et refuter les allegations 
avancees par la delegation du Zaire. 

L’historique auquel s’est livre le representant du Zaire 
a ete transmis a cet organe par votre intermediate, Mon¬ 
sieur le President, dans un document presente au Conseil de 
securite — document S/1996/869, date du 23 octobre 
1996 —, qui decrit les causes a Forigine de la crise au 
Zaire. Nous ne sommes pas responsables des difficultes que 
rencontre actuellement le Zaire. Nous ne sommes pas 
responsables du fait que ses propres citoyens se sont vu 
retirer leur nationality. Le Gouvernement rwandais sait que 
le Zaire est un voisin de longue date. Nous n’avons rien 
contre le Zaire, mais le Zaire ne devrait rien avoir contre 
ses propres citoyens. 

Si j’ai fait brievement reference a ce document, c’est 
pour epargner au Conseil un long debat qui ennuierait les 
personnes ici presentes. 

Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, de 
m’avoir permis de faire cette declaration et de clarifier la 
position de mon gouvernement concernant le reglement de 
ce probleme urgent. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Burundi, auquel je donne la 
parole. 

M. Nsanze (Burundi) ( interpretation de l’anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais signaler. Monsieur le President, 
la maniere dont vous avez preside le Conseil de securite, 
qui reflete les caracteristiques de la politique de non- 
alignement, a savoir F impartiality, une conduite de concilia¬ 
tion et un attachement aux principes sacres de la Charte des 


Nations Unies. Pour toutes ces hautes qualites, nous vous 
rendons un hommage merite. 

(L’orateur poursuit en espagnol — interpretation) 

L’Ambassadeur Martinez Blanco merite egalement 
notre reconnaissance, mais, par-dessus tout, nos felicitations 
pour les succes qu’il a obtenus dans l’accomplissement de 
son mandat de President du Conseil au mois d'octobre. 

(L’orateur poursuit en frangais) 

Mon expose de quelque trois pages sera centre sur la 
necessite d’identifier et d’eliminer les causes de la proble- 
matique globale dans la region des Grands Lacs. 

L’humanite tout entiere fremit a la vue des horreurs 
infligees a un million et demi de personnes. Une maree 
humaine est condamnee a un calvaire collectif. Le genocide, 
qui a cause pres d’un million de victimes en un laps de 
temps de trois mois, a draine hors de sa patrie un autre 
million d’etres humains. Ce double phenomene, combien 
tragique, passe pour la cause lointaine mais principale de la 
monstrueuse detresse dont les deux Kivus sont le theatre. 
Dans Fignoble odyssee imposee aux refugies, Fopprobre 
majeur est a imputer a Fex-armee rwandaise et a ses milices 
interahamwe qui, retranchees dans des camps de refugies, 
y ont pris ces derniers en otages pour les utiliser comme 
des boucliers humains. 

Presque trois ans durant, divers milieux politiques et 
internationaux, de nombreuses organisations humanitaires, 
au premier plan le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), de multiples gouvernements, 
notamment ceux du Burundi, du Rwanda et du Zaire, ont 
rivalise d’avertissements contre Fimmense danger que 
representait dans toute la region des Grands Lacs l’entas- 
sement d’un million de refugies aux frontieres de ces trois 
pays. Les visees et les subversions militaristes des 
ex-troupes rwandaises et de leurs suppletifs que sont les 
milices interahamwe, envenimaient sans cesse les relations 
entre les Etats membres de la Communaute economique des 
Grands Lacs : Burundi, Rwanda et Zaire. Les agressions 
intermittentes menees par ces anciennes FAR et les Intera¬ 
hamwe contre le Burundi et le Rwanda etaient autant 
d’evenements premonitoires du pourrissement general de la 
situation et d’une explosion imminente de la region. 

Pleinement conscients des risques immenses inherents 
a la presence d’un nombre considerable de refugies a leurs 
frontieres communes, les trois Etats, a l'unisson et relayes 
par le HCR en particulier, ont constamment tire la sonnette 
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d’alarme et sollicite le concours de la communaute Interna¬ 
tionale en vue d’une triple operation jugee imperative, a 
savoir le rapatriement des refugies dans leurs pays respec- 
tifs, le desarmement de quelque 40 000 fuyards militaires 
rwandais et de leurs appendices, les milices interahamwe et, 
enfin, le campement dans des regions eloignees des frontie- 
res des refugies qui ont opte pour leur maintien a l’etranger. 

Diverses solutions ont ete maintes fois proposees. Tout 
en etant convaincu du bien-fonde de ces appels, tant pres- 
sants que maintes fois reiteres, le Conseil de securite s’est 
refuse a franchir le Rubicon en pretextant l'existence de 
plusieurs obstacles au lieu de prendre le taureau par les 
cornes en decretant la mise hors d’etat de nuire des ancien- 
nes troupes et milices rwandaises, pourtant armees 
jusqu’aux dents, et qui, pour comble, se complaisaient a 
agresser continuellement nos Etats et a semer la desolation 
au sein de nos populations. Ce climat si malsain finit par 
degenerer en une dangereuse poudriere qui menait irrever- 
siblement et inexorablement a la catastrophe actuelle. 

Un diagnostic sans complaisance revele qu'une inter¬ 
action patente existe entre les destins des peuples de la 
region des Grands Lacs alors que, paradoxalement, leurs 
interets multiples, ardemment ou passionnement recherches, 
pour la survie, s’entrechoquent mortellement. Un denomi- 
nateur commun caracterise les citoyens du Burundi, du 
Rwanda et du Kivu : c’est la psychose de la peur qui 
provoque chez eux une lutte apre pour s’accrocher a leur 
planche de salut. De ce phenomene, il ressort qu’au lieu de 
se coaliser pour un meme destin, les concitoyens s’entre- 
dechirent. II en resulte une problematique aussi commune 
que chronique, a laquelle il importe que les Nations Unies 
s’attaquent prioritairement. 

En vertu de l’interdependance du sort de nos peuples 
respectifs, les solutions destinees a les sauver ne doivent 
plus etre selectives ni se confiner a des domaines isoles, 
done limitees a des pays pris separement. Pour remedier aux 
tragedies recurrentes decoulant de sempiternelles causes, 
1’obligation imperieuse incombe au Conseil de securite tout 
specialement, et a tous les acteurs, de les affronter dans leur 
globalite. Dans cette optique, T eradication des causes de la 
problematique globale dans la region des Grands Lacs 
necessite en priorite des solutions a la mesure de leur 
gravite et de leur persistance, entre autres la tenue d’une 
conference internationale consacree aux moyens susceptibles 
de favoriser et de declencher un retour massif des refugies 
et des expatries dans leurs patries respectives. Le parraina- 
ge, l’organisation, le financement et le deroulement d’un tel 
forum, en terre africaine de preference, seraient confies a 


l'ONU et a l'OUA, en etroite cooperation avec le reste de 
la communaute internationale. 

Une telle conference se pencherait egalement sur 
l’etablissement de mecanismes les plus aptes a garantir la 
securite collective a l’echelle nationale pour les compo- 
santes de chaque pays et a l'echelle regionale pour les Etats 
des Grands Lacs dans leur ensemble. La securite, a ce 
double niveau, restera neanmoins un reve irrealise et irreali- 
sable tant que l'objectif primordial n’aura pas ete atteint, ou 
plutot tant que la premiere condition sine qua non n’aura 
pas ete realisee, a savoir le partage equitable du pouvoir 
privilegiant le necessaire dosage entre les communautes 
nationales. Il s’agit la d’un postulat incontournable, grace 
auquel le pouvoir partage, loin d’assouvir les ambitions 
individuelles, sera amene a servir de bouclier reciproque 
aux composantes de chaque nation. 

Au cours de ces dernieres semaines, alors que 1’atten¬ 
tion du monde etait polarisee sur l’ampleur inouie de la 
tragedie qui s’est abattue sur le Kivu, un autre drame 
humain d’une extreme gravite a ete, a tort, jete aux oubliet¬ 
tes. En effet, sept millions de Burundais ploient sous le 
poids etouffant d’un blocus economique total depuis bientot 
quatre mois. Alors que le nouveau regime s’est pleinement 
conforme depuis deux mois a toutes les conditions posees 
par les gouvernements ayant decrete V embargo, alors que la 
delegation ministerielle depechee aupres de lui, le 18 octo- 
bre dernier, par le troisieme sommet d’Arusha, a vivement 
apprecie le plan de negociations propose a ses homologues 
par le chef d'Etat burundais, notre peuple continue a etre 
lourdement et gratuitement sacrifie. Cet embargo, contraire 
aux normes les plus elementaires du droit international, aux 
Chartes tant de 1’Organisation des Nations Unies (ONU) 
que de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), assujettit 
toute une nation aux affres de l'humiliation et de la mort. 

De multiples documents officiels attestant de la pleine 
determination du pouvoir actuel a negocier avec tous les 
groupes, y compris avec les factions armees, ont ete com¬ 
muniques par moi-meme aux presidents successifs du 
Conseil de securite et au Secretaire general des Nations 
Unies, en septembre, octobre et novembre. Des lors que les 
negociations achoppent sur les ecueils dresses par le camp 
rebelle, les artisans de ces sanctions economiques sont-ils 
encore fondes a pretexter une raison d’etre quelconque pour 
maintenir l’embargo? Outre le lourd tribut quotidiennement 
paye en nombreuses vies humaines, tout particulierement 
par les centaines de milliers de personnes deplacees, les 
refugies qui rentrent du Zaire par milliers, fuyant le cata- 
clysme a l’etranger, sont accules a des conditions drama- 
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tiques dans leur propre Burundi etrangle par un embargo 
totalement, et a tous egards, arbitraire. 

Ces repercussions sur le sort des refugies burundais 
apportent la lumiere supplementaire sur cette interaction que 
j’evoquais precedemment entre les causes chroniques des 
crises qui secouent indefiniment la region des Grands Lacs 
et le Burundi. Situe au carrefour de cette region interlacus- 
tre, notre pays est fonde par l’histoire et par la geographic 
a participer en tant que membre a part entiere au reglement 
des conflits qui y surgissent. Au stade actuel, mon gouver- 
nement se borne a sensibiliser le Conseil de securite a la 
quadrature du cercle contre laquelle se heurtera tot ou tard 
la force multilateral, dans le cas ou son mandat n'englobe- 
rait pas la separation des anciens soldats rwandais et des 
Interahamwe d'avec des refugies innocents. 

Aux yeux de la delegation burundaise, la mission 
principale de cette force multinationale devrait viser avant 
tout a desarmer les ex-troupes rwandaises et a les cantonner 
dans des contrees fort eloignees des frontieres burundo- 
rwando-zairoises. 

Sans pretendre jouer les Cassandre, force est a la 
delegation burundaise de predire que faillir a l’accomplis- 
sement de cette mission, celle consistant a desarmer les ex¬ 
troupes rwandaises, risque de reediter l'erreur monumentale 
commise en 1994, lorsque la Mission des Nations Unies 
pour l’assistance au Rwanda (MINUAR) s’est contentee 
d’assister passivement au declenchement du genocide pour 
ensuite plier bagages au rythme du sauve-qui-peut au 
paroxysme meme de ce fleau. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Burundi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Hier, nous avons ete informes 
que 200 a 300 000 refugies s’etaient mis en marche sur une 
section de route de 9 kilometres dans la partie est du Zaire. 
Aujourd’hui, heureusement, nous savons qu’ils allaient dans 
la bonne direction. Neanmoins, l'image que donne cette 
information, ainsi que d’autres renseignements moins 
heureux transmis par le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, est a la fois familiere et choquante. 
Familiere, car elle nous rappelle la souffrance humaine que 
cette meme partie du monde a subie recemment en 1994, 
une souffrance et une brutalite d’une telle intensite et d'un 


tel niveau que nous pouvons dire qu’elles s’apparentent a la 
pire des horreurs du XXe siecle, c’est-a-dire l’holocauste. 

Le fait qu’un genocide aux effets devastateurs a ete 
perpetre et que la communaute internationale a ete incapable 
d’agir pour arreter ce fleau est evident. A la suite de l’exe- 
cution, quotidiennement, de 7 a 8 000 personnes pendant 
une periode de 100 jours au Rwanda, nous avons encore dit 
«Plus jamais». Nous avons egalement dit que nous allions 
ameliorer la capacite de l'Organisation des Nations Unies de 
reagir, et nous avons commence a faire des changements 
pour que celle-ci puisse reagir aux crises en augmentant sa 
capacite de se deployer rapidement. 

Maintenant, pres de deux ans apres, nous sommes 
encore temoins d’une tragedie humaine se deroulant encore 
une fois dans la region des Grands Lacs. Un million et demi 
de personnes, soumises aux pires conditions, ont souffert 
dans les dernieres semaines de notre incapacity de leur venir 
en aide. 

Les plus fortunes, les mieux soignes, ainsi que les 
mieux portants, membres de la communaute des refugies 
dans la region de Goma, pourront probablement retourner 
chez eux. Mais nous devons garder en memoire que nous 
avons entierement perdu la trace de centaines de milliers de 
personnes qui sont eparpillees dans les montagnes et les 
forets de Test du Zaire. Ces gens ont subi un sort encore 
plus cruel que ceux qui traversaient la frontiere rwandaise 
aujourd’hui. Us sont dans une condition physique lamen¬ 
table; la nourriture et les medicaments sont toujours inuti- 
lement stockes a portee de main, mais non achemines aux 
gens qui en ont besoin, car les agences de secours ne 
peuvent accomplir leur tache, empeches par des hommes 
armes qui cherchent a utiliser la douleur et la souffrance des 
non-combattants pour des raisons politiques et militaires. 

Dans sa resolution 1078 (1996) adoptee il y a sept 
jours, le Conseil de securite a enonce clairement que les 
pays de la region ont la responsabilite de creer les condi¬ 
tions necessaires pour contrer rapidement et pacifiquement 
la crise. Le Conseil a aussi declare que la communaute 
internationale devait agir. 

Notre Premier Ministre l’a fait, appuye fortement par 
les Canadiens. Un des resultats de la consultation qu’il a 
entreprise avec une vingtaine de chefs d’Etat du monde et 
d’organisations internationales, dont l’Organisation de 
1’unite africaine, est 1'engagement pris par le Canada de 
jouer un role important dans la creation d’une force multi¬ 
nationale d’intervention humanitaire pour rendre possible la 
distribution en toute securite de l'aide humanitaire et facili- 
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ter ainsi le rapatriement volontaire des refugies, pour, faut-il 
le preciser, sauver des vies. 

( L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

Nous n’avons pas cherche a diriger cette mission, mais 
nous nous sommes rejouis de la reponse des Etats Membres, 
lorsqu’il est apparu qu’une offre de leadership pourrait 
permettre de concretiser une telle force sur le terrain. Nous 
assumerons cette tache avec un melange de capacite, de 
compassion et de determination. En annon^ant notre desir 
d’aider, notre Premier Ministre Chretien a explique aux 
Canadiens que, bien que le Canada ne soit probablement 
pas une superpuissance, nous restions un pays qui s’exprime 
sur la scene internationale avec une autorite morale. A notre 
avis, c’est pour cette raison que la communaute internatio¬ 
nale a suivi l'exemple donne par notre Premier Ministre. 

Nous n’avons aucune illusion quant aux risques et aux 
difficultes en jeu, mais nous sommes absolument convain- 
cus qu'il n’y a d’autre choix que Paction. Lorsque nous 
avions dit «Plus jamais», nous le pensions. 

Le Canada ne peut pas commencer a agir seul dans de 
telles conditions. De toute evidence, nous n’avons meme 
pas besoin de l'envisager. Les pays ont repondu genereu- 
sement a l'appel du Secretaire general pour agir dans la 
partie est du Zaire. Une masse critique est deja en place. 
Pres de 20 pays ont deja promis d’y envoyer plus de 10 000 
hommes. Bien que le gros des effectifs engages a ce jour 
provient de la France, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et 
du Canada, nous avons maintenant des offres fermes qui 
nous parviennent d’Europe, d'Amerique du Nord, d’Afrique 
et d'Amerique latine, ainsi que des marques d'interet de 
l’Asie. 

Par ailleurs, nous ne sommes qu'un peu moins encou¬ 
rages dans nos efforts pour trouver des donateurs pour 
contribuer au fonds d’affectation speciale des Nations Unies 
que Ton est en train de creer pour appuyer la participation 
des pays africains. Une aide supplementaire dans ce do- 
maine est neanmoins requise de toute urgence de ceux qui 
ont les moyens d'apporter leur contribution a ce fonds mais 
ne peuvent fournir une assistance directe. 

Nous savons maintenant que nous avons ce qu’il faut 
pour demarrer. Mais la constitution de la force multina- 
tionale est un travail qui est toujours en cours. II nous faut 
des elements supplementaires si Ton veut que cette force 
soit equilibree comme il faut et qu’elle ait le maximum 
d’effet souhaite sur le terrain, ouvrant ainsi la voie a des 
forces de suivi. 


Nous sommes tout particulierement reconnaissants de 
l'offre ferme de bataillons provenant du Senegal, de 
l'Ethiopie et du Malawi. La participation africaine a la force 
multinationale est bien sur d’une importance vitale pour sa 
legitimite et son efficacite. Les dirigeants regionaux et 
l’Organisation de Funite africaine ont joue des roles clefs en 
reagissant aux crises en Afrique centrale, et leurs conseils 
et leurs soutiens dans le lancement de cette entreprise seront 
vitaux. Nous nous rejouissons de leur participation vitale a 
cette mission. 

Comme nous le savons parfaitement, une telle partici¬ 
pation est extremement couteuse. Nous prions done instam- 
ment le plus grand nombre possible de pays d’aider les pays 
africains a en assumer les frais et, en outre, a fournir 
l’equipement et les moyens de transport strategiques dont 
auront besoin nos partenaires africains dans cette entreprise. 
Peu de pays possedent veritablement les capacites neces- 
saires en matiere de transport strategique, et nous depen- 
drons lourdement de leur generosite et de leur engagement 
dans les jours a venir. Enfin, nous aurions bien besoin d’un 
appui medical assez perfectionne et nous serions heureux de 
recevoir des offres dans ce domaine. 

Le general Maurice Baril, ancien Conseiller militaire 
du Secretaire general, qui commande maintenant l’armee 
canadienne et qui dirigerait la force multinationale, a ren¬ 
contre hier les representants de plus de 70 pays pour discu- 
ter du concept d’operation de la mission envisagee. 

Disons clairement ce que les pays qui constituent la 
force cherchent a accomplir. Soyons realistes dans nos 
attentes. Cette force, comme cela est dit au paragraphe 3 du 
projet de resolution dont nous sommes saisis, facilitera le 
retour immediat des organisations a vocation humanitaire et 
la fourniture effective, par des organisations de secours 
civiles, d’une assistance humanitaire visant a soulager dans 
F immediat les souffrances des personnes deplacees, des 
refugies et des civils en danger dans Test du Zaire, et 
facilitera le rapatriement librement consenti et dans l’ordre 
des refugies, par le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, ainsi que le retour librement consenti des 
personnes deplacees. Elle ne fera ni plus ni moins. 

Nous n'envisageons done pas le desarmement ou 
F interposition comme des elements integrants du mandat de 
la force. En fait, le desarmement ne peut etre inclus dans le 
mandat car, s’il l’etait, nous aurions besoin d’une force plus 
importante et plus robuste, et nous devrions nous engager 
dans une guerre avec ceux qui de toute evidence ne souhai- 
tent pas etre desarmes. Cette guerre entrainerait des proble- 
mes enormes et immediats au peuple que nous cherchons a 
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sauver, tandis que les elements armes continuent de trouver 
protection au sein de la population des refugies qu’ils 
continuent de tenir en otage. 

En outre, des soldats engages dans le desarmement ne 
pourraient pas assumer leur mission principale et immediate, 
a savoir permettre l’acheminement de Fassistance humani- 
taire. Si les soldats se battent, ils ne peuvent pas en meme 
temps se consacrer aux operations humanitaires. Bref, notre 
intention est de nous concentrer sur ce qui est urgent et 
realisable : sauver des vies et non pas tenter vainement et 
de fagon necessairement impaifaite de regler tous les pro- 
blemes de la region. 

La force multinationale envisagee ne mobilise done pas 
tous les efforts de la communaute internationale pour 
ramener la paix et la stabilite en Afrique centiale. La force 
sera deployee pour une periode de quatre mois, et la transi¬ 
tion de cette force a une operation a plus long terme des 
Nations Unies doit etre examinee minutieusement. Une 
composante civile, y compris une participation directe des 
Nations Unies, est envisagee en meme temps que la force, 
afin d’aider a etablir les conditions qui doivent etre a la 
base de toute solution a long terme, y compris le respect 
des droits de l’homme et de la justice dans la region. 

L’Envoye special du Secretaire general, l'Ambassadeur 
Raymond Chretien, a deja engage Fexamen des causes 
sous-jacentes du conflit et conseille le Secretaire general sur 
le role a plus long terme que les Nations Unies pourraient 
jouer dans la region. Si nous menons avec succes notre 
mission humanitaire, la deuxieme tache a accomplir sera de 
concentrer avant tout les efforts sur le retablissement de la 
paix civile, y compris la reconciliation politique et le renfor- 
cement des institutions de la societe civile. Cela est absolu- 
ment essentiel si nous voulons que les haines seculaires qui 
ont attise des conflits sans fin, amers et sanglants en Afri¬ 
que centiale laissent place a un desir de coexister, et que 
soit rompu le cycle de la violence dans la region des Grands 
Lacs. 

En effet, la perspective positive du retour imminent 
d’un grand nombre de refugies au Rwanda ajoute un senti¬ 
ment d’urgence et d’importance au processus de recons¬ 
truction. II faudra done que de toute urgence les donateurs, 
les organes et les programmes coordonnent leurs efforts afin 
de faire en sorte que les activites de developpement soient 
bien concentrees sur le renforcement du retour ordonne et 
pacifique de ces refugies. Ceux-ci auront besoin d’un abri, 
de soins de sante et d’une assistance variee pour pouvoir 
reintegrer sans heurt la societe rwandaise. Ils auront aussi 
besoin de compassion et de comprehension de la part du 


Gouvernement et du peuple rwandais. Le Canada jouera un 
role a part entiere dans l’aide fournie pour relever cet 
enorme defi que pose le developpement. Le Ministre des 
affaires etrangeres du Canada, Lloyd Axworthy, a annonce 
la creation d’un Cadre canadien de consolidation de la paix 
qui aidera a appliquer de tels projets dans la region. Nous 
invitons d’autres donateurs a envisager des initiatives 
semblables. 

Malgre les nouvelles encourageantes selon lesquelles 
un tiers des refugies rwandais au Zaire pourront finalement 
rentrer dans leurs foyers, un nombre effrayant de gens 
continueront de mourir dans la partie est du pays, et leur 
presence dans la region continuera de destabiliser celle-ci. 
Pres d’un million de refugies continueront d'etre en danger 
au Zaire, meme si les rapports sur les courants actuels de 
refugies a Gisenye sont tout a fait exacts. 

La communaute internationale est de toute evidence 
prete a agir, a agir maintenant. A notre avis, la volonte 
politique internationale existe maintenant de constituer et de 
deployer une force multinationale. Le Gouvernement cana¬ 
dien est pret a agir diligemment avec d'autres gouverne- 
ments pour permettre le deployment effectif d’une opera¬ 
tion humanitaire temporaire dans la partie est du Zaire. 
J’exhorte le Conseil de securite a autoriser cette operation 
sans plus tarder. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
F Argentine et du Mali des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ces representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, Mine Ramirez (Argen¬ 
tine) et M. Sow (Mali) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L'Argen- 
tine et le Mali se sont egalement joints aux auteurs du 
projet de resolution contenu dans le document S/1996/943. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 


10 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3713e seance 
15 novembre 1996 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Dejammet (France) : Les pays de la region des 
Grands Lacs sont menaces d’une catastrophe humanitaire. 
Les troubles qui sont survenus dans Test du Zaire ont 
provoque l’exode de 1,2 million de refugies et personnes 
deplacees. Les agences humanitaires ont quitte la region. 

Des le debut de ces evenements tragiques, le Gouver- 
nement frangais a appele a une reaction urgente de la 
communaute internationale. II a propose que soit deployee 
dans Test du Zaire une force multinationale a des fins 
strictement humanitaires. Le Secretaire general de notre 
Organisation a adresse au Conseil de securite, le 
7 novembre 1996, une lettre recommandant le deployment 
d’une telle operation. L’Organisation de 1’unite africaine 
(OUA) s’est prononcee en faveur d’un tel projet. 

La resolution 1078 (1996) du Conseil de securite, 
adoptee des le 9 novembre, a engage vivement les Etats 
Membres a preparer d’urgence les dispositions necessaires 
a la constitution de cette force. La resolution 1078 (1996) 
a ete le point de lancement de la mobilisation de la commu¬ 
naute internationale. La resolution que nous allons adopter 
aujourd’hui autorise enfin la creation de cette force multina¬ 
tionale dont les premiers elements, nous F esperons, seront 
deployes dans les prochains jours. 

Cette force, a laquelle la France participera, a un 
mandat strictement humanitaire. Sa mission principale est de 
permettre l’acheminement dans des conditions d'efficacite 
de l’aide humanitaire en faveur des refugies et des person¬ 
nes deplacees, et de favoriser a cette fin le retour dans Test 
du Zaire des organisations humanitaires. 

L’objectif de cette force est egalement de faciliter le 
retour volontaire des refugies et des personnes deplacees car 
le but recherche est bien le libre retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leur pays et region d'origine. 

La mise sur pied de cette force multinationale n’aurait 
pas ete possible si le Canada n’avait pas pris la decision 
courageuse d’accepter d’en prendre le commandement et de 
lancer les travaux preparatories. Nous saluons, comme 
d’autres font fait et le feront encore, l’offre tres genereuse 
du Canada, qui regroupera, ce dont nous nous rejouissons, 
sous son autorite plusieurs contingents americains, euro- 
peens et africains. La France est particulierement attachee 
a ce que les moyens soient apportes aux Africains pour 


qu’ils participent pleinement a cette mission humanitaire. 
C’est pour cette raison que nous n’avons cesse d'appeler a 
des consultations avec l’Organisation de F unite africaine. 

La force multinationale sera mise en oeuvre pour une 
duree maximale de quatre mois, qui pourra etre reduite si le 
Conseil en decide ainsi. Elle devrait etre a terme relayee par 
une autre operation, vraisemblablement une operation des 
Nations Unies, qui aurait pom mandat, notamment, de 
poursuivre l’entreprise humanitaire qui va s’engager dans 
les prochains jours. Nous esperons que l'ensemble des 
efforts ainsi deployes permettront d’apporter les secours 
necessaires, de stabiliser la region et d'apporter enfin un 
commencement de solution durable aux problemes qui 
assaillent la region des Grands Lacs depuis plus de deux 
ans. 

Mais chacun est devenu conscient de la necessite de 
traiter l'ensemble des problemes de la region autour d’une 
table de negotiation, avec le soutien de tous les pays inte- 
resses. 

J'ai entendu, autour de cette table, des propos un peu 
vifs, explicables par F emotion, par le ressentiment devant 
beaucoup d’injustices. Mais j’ai entendu aussi des propos 
mesures, responsables, et c’est cet echange de vues qui 
permet d’esperer que le dialogue entre les pays de la region 
reprenne ses droits et que F entente et la reconciliation 
succedent a F incomprehension, a la psychose, au 
dechirement. 

Oui, il est egalement permis, comme Fun d’entre nous 
en a emis le voeu tout a l’heure a cette table, oui il est 
egalement permis de se coaliser pour la reconciliation. 
L’Europe a eu son lot de guerres mais elle connait enfin 
une phase de reconciliation, d’apaisement. Pourquoi ne pas 
faire pour l'Afrique, grace a une reunion internationale, une 
conference, ce qui a ete fait pour F Europe et qui a permis, 
dans des zones dechirees, de ramener la paix. C’est la 
raison pour laquelle, chacun le sait, le Gouvernement 
frangais n’a cesse d'appeler de ses voeux la convocation 
d'une conference internationale pour la paix, la securite et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. Nous 
sommes heureux de constater que cette proposition a ete 
formellement endossee, et dans les termes que je viens de 
citer, par FOrganisation de F unite africaine. Le Conseil de 
securite en souligne — dans le projet de resolution qui nous 
est soumis et que nous coparrainons — une fois de plus la 
necessite. L'Envoye special du Secretaire general, M. Ray¬ 
mond Chretien, a regu mandat de la resolution 1078 (1996) 
d'en accelerer les preparatifs. Nous esperons que les efforts 
de l’Envoye special du Secretaire general et les efforts de 
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nous tous permettront tres bientot d’aboutir a la convocation 
de cette conference qui est le seul moyen reellement pacifi- 
que, raisonnable pour enfin, comme chacun d'entre nous le 
souhaite, faire regner la paix et 1'entente dans la region des 
Grands Lacs. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (interpretation de I’anglais) : Nul ne 
conteste la gravite et la complexity de la crise qui a eclate 
dans Test du Zaire. C’est Tune des taches les plus impor- 
tantes et les plus dedicates auxquelles doit faire face les 
Nations Unies. La possibility d’une catastrophe humanitaire 
est reelle. La communaute internationale a l’obligation 
morale de preter son assistance la ou elle le peut et de le 
faire d’urgence. 

Nous rendons hommage au Canada qui a offert de 
prendre la direction de l’organisation d’une force multina¬ 
tional. Le Royaume-Uni est pret a jouer pleinement son 
role. Nous avons coparraine la resolution dont nous sommes 
saisis et nous avons l’intention de voter en sa faveur. Nous 
avons activement participe aux plans de circonstance depuis 
que le projet de resolution 1078 (1996) a ete adopte par le 
Conseil. Une force multinationale n’est pas une panacee 
mais elle doit etre en mesure d'accomplir la mission que 
nous lui avons assignee. Ce qu’il nous faut, c’est une force 
judicieusement equilibree, aux effectifs adaptes a la tache a 
accomplir et dotee d’un mandat clair et realisable. II ne fait 
pas de doute que la contribution britannique a cette force 
serait notable. Comme l’a dit le Secretaire a la defense 
britannique au Parlement hier, nous savons quelles sont nos 
obligations face a cet appel a Faction. Nous sommes parmi 
les quelques rares nations a disposer de la capacite militaire 
d’aider et nous sommes fiers de ce que les forces armees 
britanniques puissent contribuer a changer les choses. Une 
equipe de reconnaissance militaire britannique est deja dans 
la region pour evaluer les conditions sur le terrain. 

Le deployment d’une force multinationale est la settle 
option possible si nous voulons avoir des troupes sur place 
rapidement. Mais il est important de reconnaitre la nature 
temporaire de l'operation. II s’agit d’une reaction immediate 
a une crise immediate. II est egalement essentiel que les 
Nations Unies entament immediatement les preparatifs de 
l’operation de suivi indispensable, dans le contexte d’une 
force d’intervention humanitaire internationale, afin que 
cette force de suivi soit en mesure de prendre la releve le 
31 mars 1997, date d'expiration du mandat de la force 
multinationale. 

Nous devons egalement faire en sorte que ces mesures 
immediates ne compliquent davantage les taches a plus long 


terme. Nous ne voulons pas que la regrettable situation 
precedente qui conduit directement a la crise actuelle ne se 
reproduise. Ce deployment ne doit pas geler la situation en 
l’etat, ni annihiler les efforts deployes ces deux dernieres 
annees pom trouver une solution a la situation humanitaire 
complexe dans la region. Toute tentative serieuse de faire 
face a la crise humanitaire et d’empecher d’autres souf- 
frances doit s’efforcer de faire en sorte que les refugies qui 
souhaitent rentrer dans leurs foyers ne soient pas empeches 
de le faire par des groupes armes ou par des auteurs d'actes 
d’intimidation. Cette operation ne devrait pas non plus se 
traduire par une reinstallation de camps dans lesquels des 
elements armes pourraient operer. Nous convenons avec le 
Haut Commissaire des Nations Unies aux refugies que la 
force devrait etre en mesure d'assurer le caractere exclusi- 
vement humanitaire et civil de tous les lieux d'asile, sous le 
controle de la force multinationale. Cela signifie qu’elle 
devrait etre suffisamment importante et equipee pom ac¬ 
complir la tache de fagon adequate. 

L’ampleur geographique de l’operation devrait aussi 
etre a la mesure de la capacite de la force. Nombre des 
refugies se sont maintenant disperses dans les zones moins 
accessibles de Test du Zaire. Cela pourrait reduire l'effica- 
cite d’une operation limitee purement a Goma et Bukavu. 

Cette crise frappe la region dans sa totality. Les gou- 
vernements de la region Font reconnu lors de leur Sommet 
a Nairobi, tenu le 5 novembre et ont declare clairement leur 
volonte de participer pleinement a la recherche d’une 
solution a la crise. Une operation reussie exige le plein 
assentiment strategique de tous les gouvernements concer- 
nes. Dans la mesure du possible, il exige egalement l'assen- 
timent des differentes milices actives dans la region. 

Nous pensons que la participation et la cooperation des 
Etats africains sont tres importantes. En autorisant la mise 
en place d’une force multinationale, le Conseil de securite 
repond aux appels de l’Afrique au deployment d’une force 
neutre chargee du mandat de soulager les souffrances et de 
faciliter le retour des refugies. Nous esperons que les Etats 
africains joueront un role important dans la force multina¬ 
tionale et dans la force de suivi qui succedera a l’operation. 
Il est egalement important qu’ils participent a la planifi- 
cation des deux forces des le depart. 

Tous les Etats peuvent contribuer a cette entreprise. 
Nous nous tournons vers les nations qui ne fournissent pas 
de contingents, pour qu’elles fassent tout leur possible pour 
appuyer l'operation. Nous les encomageons a contribuer de 
toute urgence au fonds d’affectation volontaire du Secretaire 
general, qui a ete mis en place par ce projet de resolution. 
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J’ai dit que la force multinationale n’etait pas une 
panacee. Elle ne peut pas resoudre les problemes de la 
region. La dimension politique de la crise reste essentielle 
pour parvenir a une solution durable de la crise. Nous 
pensons que les gouvernements regionaux ont un role clef 
a jouer en la matiere, et nous nous felicitons de la voie 
qu’ils ont ouverte au Sommet de Nairobi. 

Nous devons aider le Rwanda a creer les conditions 
necessaries pour encourager le retour des refugies, notam- 
ment en accroissant le nombre d’observateurs des droits de 
l’homme sur place. En tant que donateur bilateral le plus 
important dans le cadre du programme pour les droits de 
l’homme au Rwanda, le Royaume-Uni joue un role de chef 
de file en la matiere. Nous encourageons d’autres pays a 
faire de meme. 

Nous convenons avec 1’ Ambassadeur de France qu’une 
conference sur la region des Grands Lacs aura un role 
central a jouer pour assurer un avenir stable et pacifique 
dans la region. Nous pensons que les preparatifs de cette 
conference sous les auspices de l'ONU et de 1’Organisation 
de F unite africaine (OUA) devraient commencer. II est juste 
que l’OUA participe etroitement a la recherche d’une 
solution politique durable dans la region. 

L’ONU a subi certains revers ces dernieres annees. II 
convient de tirer les le£ons des erreurs passees. Nous 
sommes a present a nouveau appeles, dans le contexte du 
defi pose par la crise dans Test du Zaire, a nous montrer a 
la hauteur des buts et ideaux de la Charte des Nations 
Unies. II y a des embuches. Nous ne devons pas sous- 
estimer les risques et les difficultes. Une preparation et une 
planification minutieuses, un mandat clair, des objectifs 
realisables, et des efforts renouveles pour parvenir a un 
reglement politique a long terme, sont essentiels. Mais nous 
devons etre encourages par le travail diligent et efficace 
effectue ici, au Siege des Nations Unies, ces derniers jours, 
et par le message politique que cette resolution, qui fait 
l’unanimite au Conseil de securite, transmettra. L’operation 
que nous declenchons aujourd’hui indiquera, j'en suis sur, 
que l'ONU et ses Etats Membres sont en mesure de changer 
les choses et que nous avons le courage et la determination 
de le faire. 

On a dit, a juste titre. que la seule veritable raison 
d’agir est que c’est ce qu’il faut faire. Toutes les autres 
raisons ne sont que des raisons de ne rien faire. Le 
Royaume-Uni pense qu’en presentant ce projet de resolu¬ 
tion, l’ONU fait ce qu’il faut faire. 


M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Depuis la mi-octobre la violence et le conflit se sont 
intensifies dans Test du Zaire, provoquant une crise 
humanitaire a grande echelle qui preoccupe la communaute 
internationale. 

La delegation chinoise est gravement preoccupee et 
troublee par la reprise des combats et le deplacement de 
millions de refugies dans la region des Grands Lacs. 

Nous demandons aux parties concernees de cesser 
immediatement tous les actes d'hostilite, d’assurer la secu¬ 
rite personnelle et materielle des refugies et des civils 
innocents et de garantir l’acheminement sans heurt de 
F assistance humanitaire internationale, afin de creer des 
conditions propices au rapatriement volontaire et dans 
l’ordre des refugies et de jeter la base d’un reglement 
politique dans la region des Grands Lacs. 

La delegation chinoise pense que la communaute 
internationale et le Conseil de securite ont le devoir de 
resoudre la crise qui frappe la region des Grands Lacs. La 
tache actuelle consiste a desamorcer la crise humanitaire. A 
cet egard, nous avons pris bonne note du communique de 
l’Organe central du Mecanisme de F Organisation de F unite 
africaine pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits de l'OUA et de la lettre du Secretaire general, S. E. 
M. Salim Ahmed Salim. Nous apprecions et nous appuyons 
les efforts que les pays africains et l’OUA deploient pour 
resoudre la crise actuelle avec l’aide de la communaute 
internationale. 

Nous pensons qu’il est indispensable de fournir une 
aide humanitaire d’urgence aux refugies dans l'est du Zaire, 
compte tenu du fait que le Zaire et les pays voisins ont deja 
approuve le deployment de la force humanitaire multinatio¬ 
nale. Nous respecterons les demandes du Zaire, des pays 
africains et de l’OUA. 

La delegation chinoise votera done pour le projet de 
resolution. 

La delegation chinoise pense que F intervention mili- 
taire internationale dans l’est du Zaire pose de nombreux 
problemes complexes et delicats. Par consequent, lors de 
l'execution d’une telle intervention, les principes suivants 
devraient etre respectes. Premierement, la souverainete et 
l'integrite territoriale des pays concernes, en particulier du 
Zaire, doivent etre respectees et il ne doit pas y avoir 
d’ingerence dans les affaires interieures de ces pays. 
Deuxiemement, avant d’agir, des consultations approfondies 
devraient avoir lieu avec les Etats concernes et leur assenti- 
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ment devrait etre obtenu. Une pleine cooperation devrait 
etre assuree pendant la mise en oeuvre de cette intervention. 
Troisiemement, cette action devrait etre strictement limitee 
a des fins humanitaires. Quatriemement, etant donne que 
Fintervention est autorisee par le Conseil de securite, 
1'orientation politique du Conseil de securite doit etre 
acceptee. En outre, il devrait y avoir un calendrier et un 
mandat clairement definis. J’aimerais egalement faire 
remarquer que Faction dont l'execution a ete demandee par 
le projet de resolution est strictement limitee a des fins 
humanitaires. Nous avons done des reserves pour ce qui est 
d’invoquer le Chapitre VII de la Charte. 

La delegation chinoise pense que le rapatriement 
rapide et sans heurt des refugies et le reglement de cette 
question sont les bases d’un reglement de la question de la 
region des Grands Lacs. 

Nous comprenons la complexity de la question des 
refugies dans la region, mais tant que les parties concernees 
font des efforts sinceres, avec l’aide de la communaute 
internationale, tous les problemes, y compris la question des 
refugies, devraient en fin de compte etre regies de fa£on 
efficace. 

La region des Grands Lacs a pendant longtemps connu 
le chaos. Tous les pays ont a faire face a la tache de la 
consolidation de la paix et de la reconstruction economique. 
Par consequent, le maintien de relations de bon voisinage 
revet une importance capitale pour tous les pays. Nous 
esperons que tous les pays de la region adhereront aux 
principes du respect mutuel de la souverainete et de F inte¬ 
grity territoriale, de la non-ingerence dans les affaires 
interieures, du reglement des differends par la voie de 
consultations fondees sur Fegalite et le non-recours a la 
force dans les relations entre les pays. De cette maniere, ils 
seront en mesure d’eliminer les ingerences, de surmonter les 
difficultes et d’etablir la paix et la stability dans la region 
des Grands Lacs. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
L’autorisation du deployment d’une force multinationale 
dans la region des Grands Lacs est probablement la decision 
la plus importante prise par le Conseil de securite sur la 
situation dans cette region. Le projet de resolution que le 
Conseil est sur le point d’adopter etablit un equilibre delicat 
entre ce qui est souhaitable et ce qui est realisable dans la 
situation complexe qui prevaut actuellement dans l’est du 
Zaire. L’action la plus importante et la plus pressante est 
guidee par la necessite d’avoir acces aux refugies et aux 
personnes deplacees, afin que la communaute humanitaire 
internationale puisse leur fournir une assistance. Le deploy¬ 


ment de la force evitera sans aucun doute que cette situation 
ne se transforme en une tragedy humaine aux proportions 
immenses. La communaute internationale devait faire 
quelque chose pour que sa conscience ne soit pas a jamais 
perturbee par les resultats de son inaction. 

C’est dans le cadre de cette realite que le Botswana 
felicite le Gouvernement et le peuple canadiens d’avoir pris 
la decision de prendre la direction dans Fetablissement et le 
commandement d’une force multinationale pour repondre a 
la situation humanitaire dans l'est du Zaire. Nous nous 
sommes habitues au leadership exemplaire du Canada et a 
son courage remarquable dans les operations de maintien de 
la paix, mais nous ne les considerons certes pas comme 
allant de soi. 

Le Botswana est heureux que le Conseil de securite 
soit en mesure de prendre une decision sur le deployment 
d’une force multinationale, une semaine apres Fadoption de 
la resolution 1078 (1996). Cette mesure, nous Fesperons, 
sauvera des centaines de milliers de vies et rendra Fespoir 
a beaucoup d’autres qui appellent au secours dans le desert. 
Nous sommes heureux de nous associer au consensus pour 
appuyer le projet de resolution. 

Le Botswana se felicite de Fetablissement d’un fonds 
d’affectation speciale pour aider les Etats africains qui 
souhaitent contribuer a F operation humanitaire. II est impor¬ 
tant que les Etats africains, en particulier les Etats voisins 
du Zaire, participent a Foperation. La reponse des pays de 
la region, telle que refletee dans le communique publie a 
l'issue de la reunion au sommet qui s’est tenue a Nairobi, 
Kenya, le 5 novembre 1996, attirait F attention de la com¬ 
munaute internationale sur la situation deplorable qui sevit 
l’est du Zaire. II est significatif de constater que les pays 
touches par la situation dans l’est du Zaire ont demande 
Fetablissement de couloirs de securite et le deploiement 
d’une force internationale pour permettre au personnel 
humanitaire international de se rendre jusqu’aux personnes 
deplacees et jusqu’aux refugies. Nous esperons done que la 
communaute internationale saura repondre genereusement et 
en temps opportun pour permettre aux Etats africains de 
participer a Foperation humanitaire. 

La situation dans l’est du Zaire n'est pas settlement un 
probleme de refugies. C’est en fait un probleme politique 
qui necessite une solution politique. Le sejour prolonge des 
refugies dans les camps au Zaire est une source d'insecurite 
et d’instabilite pom le pays d’accueil; pire, c’est une me¬ 
nace grave a la souverainete et a F integrity territoriale du 
Zaire. Les camps de refugies sont devenus des lieux de 
recrutement pour ceux qui sont decides a former et equiper 
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une armee pour lutter contre le Gouvernement rwandais. 
Cela ne peut que conduire a une tension accrue le long de 
la frontiere entre le Rwanda et le Zaire et transformer ce 
qui, a l’origine, etait un conflit interne en un conflit entre 
Etats lourd de consequences au plan regional. Nous sommes 
done convaincus qu’une solution a long terme a la situation 
actuelle se trouve dans le retour des refugies dans leurs 
communautes au Rwanda. Le fait que certains refugies ont 
deja commence a revenir spontanement dans leur patrie est 
positif, et il est essentiel de s’assurer qu’ils ont un acces 
immediat aux vivres, a l’eau et aux medicaments et que leur 
retour s’effectue dans la securite et dans la dignite. 

Pour nous, l’objectif principal que la communaute 
internationale doit s’employer a atteindre est le rapatriement 
de tous les refugies dans leur pays d’origine. Le Gouver¬ 
nement rwandais s’est declare decide a accueillir les refu¬ 
gies. La communaute internationale devrait done maintenant 
oeuvrer, en etroite collaboration avec le Rwanda, pour creer 
des conditions a l’interieur de ce pays de nature a faciliter 
le retour volontaire des refugies. La communaute internatio¬ 
nale doit etre prete a accorder les ressources materielles et 
financieres au Rwanda pour F aider a reinstaller ceux qui 
retournent. La plupart des difficultes rencontrees par ceux 
qui sont revenus concernent des litiges en matiere de pro- 
priete. II est done urgent de les aider a construire de nouvel- 
les maisons. II doit etre tout a fait clair pour le Gouverne¬ 
ment rwandais que les refugies jugeront les declarations du 
Gouvernement sur la base de ce qui se passe reellement sur 
place. A cet egard, la communaute internationale a un role 
a jouer en assurant aux refugies la securite. Nous esperons 
que le Gouvernement rwandais sera pret a accueillir et 
cooperer avec une presence internationale accrue. 

II a ete etabli au-dela de tout doute que les anciennes 
forces gouvernementales rwandaises et les Interahamwe 
empechent les refugies d’exercer leur droit a un retour 
librement consenti. La communaute internationale ne doit 
pas et ne peut pas ignorer cette realite, qui va a Fencontre 
du principe juridique fondamental du rapatriement sur une 
base volontaire. II serait errone d’insister sur le droit des 
refugies de revenir sur une base volontaire tout en ignorant 
les actions de ceux qui entravent la liberte des refugies a 
exercer ce droit legitime ou en ne prenant aucune mesure 
pour y mettre fin. 

Le Botswana appuie fermement la mission de FEnvoye 
special du Secretaire general dans la region des Grands 
Lacs. Nous attendons ses recommandations sur les modali- 
tes de convocation d’une conference internationale sur la 
paix, la securite et le developpement. Nous insistons sur la 
necessite de proceder a des preparatifs bien concus pour 


ouvrir la voie a des negociations effectives sur les questions 
concretes. La region des Grands Lacs a connu tant diffu¬ 
sions de sang que les Nations Unies ne peuvent plus se 
permettre d’organiser une conference qui genererait les 
passions sans offrir de solution aux problemes urgents qui 
se posent dans la region. Ce n’est pas le moment d'entamer 
des debats sans fin sur les avantages et les inconvenients 
que presente la convocation d’une telle conference. Le 
moment est venu pour tous les hommes de bonne volonte 
d'entamer des negociations pour trouver une solution 
politique permanente aux problemes de la region des Grands 
Lacs. 

La communaute internationale doit etre prete a garantir 
que les engagements convenus donneront des resultats 
equilibres et seront appliques efficacement selon un calen- 
drier precis. Nous encourageons les pays de la region a faire 
des propositions concretes sur les questions dont doit traiter 
la conference. Le Botswana est optimiste et a foi en la 
capacite de la region a relever le defi actuel. Les dirigeants 
de la region ont fait preuve de la volonte politique neces- 
saire pour coordonner et harmoniser leurs positions en 
faisant face aux difficultes que connaissent leur pays et leur 
peuple. Ils peuvent compter sur l’appui inebranlable de ma 
delegation dans cet effort. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
La situation qui ne cesse de se degrader dans la region des 
Grands Lacs, les grandes souffrances humaines et le sort de 
plus d’un million de refugies preoccupent vivement mon 
gouvernement depuis un certain temps. 

Mon gouvernement appuie pleinement la decision que 
le Conseil de securite est sur le point de prendre en vue de 
constituer, a des fins humanitaires, une force multinationale 
temporaire. II partage pleinement le sens de l'urgence qui 
a guide les activites du Conseil de securite jusqu’a present. 
L'Allemagne votera done pour le projet de resolution. 

Au nom de mon gouvernement, qu’il me soit permis 
de rendre hommage au Gouvernement canadien pour l’ini- 
tiative courageuse qu’il a prise d'assurer l’organisation et le 
commandement de cette operation. Je voudrais egalement 
rendre hommage a tous les pays qui sont prets a participer 
a cette operation. 

Mon gouvernement pense, comme d'autres, que tous 
les efforts entrepris par la communaute internationale dans 
la region des Grands Lacs devraient egalement s’etendre 
aux causes sous-jacentes des conflits, en particulier au 
probleme que pose la presence continue de centaines de 
milliers de refugies et de personnes deplacees au plan 
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interne dans Test du Zaire et ailleurs dans la region. C’est 
pour cette raison que nous saluons le fait que la force 
multinationale qui sera autorisee facilitera le retour imme- 
diat des organisations a vocation humanitaire et l’achemi- 
nement effectif de l'aide humanitaire aux personnes qui en 
ont besoin, de meme que le rapatriement librement consenti 
et dans l’ordre des refugies par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et le retour volon- 
taire des personnes deplacees. 

Dans ce contexte, mon gouvernement se felicite egale- 
ment de l’annonce faite hier par le Secretaire general adjoint 
pour les operations de maintien de la paix, M. Kofi Annan, 
selon laquelle le Secretariat a Fintention de commencer en 
temps opportun une operation de suivi qui, comme cela est 
prevu dans la partie C de la resolution 1078 (1996) du 
Conseil de securite et au paragraphe 12 du projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis, continuera notamment d’aider 
le HCR a assurer la protection et le rapatriement volontaire 
des refugies et des personnes deplacees, y compris par le 
biais de Fetablissement de couloirs humanitaires. 

L’Allemagne continuera de fournir des fonds pour 
assurer Facheminement d’urgence de Fassistance humani¬ 
taire. Avec les Etats-Unis, nous sommes le plus important 
fournisseur d'assistance humanitaire dans la region. Outre 
des contributions bilaterales considerables, FAllemagne a 
egalement contribue a hauteur de plus de 30 % du budget 
de Fassistance humanitaire fournie par l’Union europeenne. 

Nous sommes convaincus que la communaute Interna¬ 
tionale devra aider a trouver des solutions durables et 
viables aux causes sous-jacentes des conflits dans la region 
des Grands Lacs, outre Faction urgente que le Conseil de 
securite est sin le point d’adopter. Cela exige non seulement 
d’assurer la securite des refugies a leur point d'arrivee, mais 
egalement de donner une reelle possibility a ceux non 
impliques dans le genocide d’etre pleinement reintegres 
dans leurs communautes locales respectives. 

L’Allemagne reste done toujours engagee dans les 
efforts visant a ameliorer les conditions du retour des 
refugies dans leur pays d’origine, en particular en encoura- 
geant la situation economique et sociale par le redressement 
et Fassistance au developpement, et en aidant a la protec¬ 
tion des droits de l’homme. 

II ne peut y avoir de solution si les pays de la region 
ne cooperent pas. II leur appartient avant tout de retablir la 
paix dans la region et de creer les conditions propices au 
developpement economique et social. Nous nous felicitons 
des decisions prises au Sommet regional de Nairobi en tant 


que premiere mesure et nous continuons d'exhorter les pays 
de la region a se reunir dans le cadre d'une conference 
regionale afin de jeter les bases d’une paix et d’une stabilite 
durables. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Les evenements tragiques qui se deroulent ces 
dernieres semaines dans l'est du Zaire ont grandement 
decourage et vivement inquiete la communaute Internatio¬ 
nale. Des centaines de milliers de refugies et de personnes 
deplacees sont menaces de mourir de faim en masse. La 
creation de conditions sures pour la fourniture immediate de 
Fassistance humanitaire s’impose d’urgence afin que les 
personnes deplacees puissent disposer de nourriture, d’un 
abri et de la securite. Faute de quoi, les consequences 
seraient tout simplement tragiques. A moins d’etre traitee de 
fagon appropriee dans l’immediat par la communaute 
internationale, la catastrophe humanitaire qui se profile aura 
de graves consequences, menagant la paix et la securite 
dans toute la region des Grands Lacs. 

Ma delegation se felicite grandement des efforts 
courageux et diligents deployes par le Gouvernement 
canadien pour avoir pris Finitiative et assure une large 
participation de la communaute internationale a la mise en 
place d'une force multinationale temporaire, afin de faciliter 
la fourniture effective d'une assistance humanitaire et le 
rapatriement librement consenti des refugies dans l’ordre et 
la securite. Nous rendons egalement hommage a l’Afrique, 
qui est disposee a fournir des contingents a la force multi¬ 
nationale, comme annonce le 11 novembre par FOrgani- 
sation de l'unite africaine (OUA), ainsi qu’a tous les autres 
membres de la communaute internationale qui ont exprime 
leur ferme engagement en faveur de cette noble cause 
humanitaire. La Republique de Coree ressent douloureu- 
sement la responsabilite que doit assumer chaque membre 
de la communaute internationale face a une catastrophe 
humanitaire imminente comme celle dont nous sommes 
temoins dans la region des Grands Lacs. A cet egard, je 
tiens a dire que mon gouvernement est dument pret a 
contribuer a la cause de la force multinationale. Tout en 
exprimant notre plein appui au deployment immediat d’une 
force multinationale temporaire dans la region des Grands 
Lacs, nous voudrions ajouter quelques observations. 

Premierement, la tache de la force multinationale ne 
sera pas du tout aisee du fait de la situation d'insecurite 
dans laquelle elle doit operer. II sera done d’une importance 
primordiale que toutes les parties concernees offrent une 
pleine cooperation a la force multinationale. Nous les prions 
instamment de n’entraver F operation multinationale sous 
aucun pretexte ni de quelque maniere que se soit. 


16 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3713e seance 
15 novembre 1996 


Deuxiemement, nous voudrions souligner que la 
situation precaire qui prevaut dans la region des Grands 
Lacs ne permet pas de reglements partiels. Nous pensons 
que la deuxieme partie du mandat de la force multinatio- 
nale, s’agissant notamment de faciliter le rapatriement 
librement consenti et dans l’ordre des refugies, est tout a 
fait essentielle car tout reglement a long terme des proble- 
mes complexes de la region serait inconcevable sans le 
rapatriement des refugies. En outre, bien que nous compre- 
nions tout a fait la difficult^ et le risque de traduire dans la 
realite la necessite de separer les intimidateurs des refugies 
de bonne foi, nous pensons toujours qu’on ne doit negliger 
aucun moyen, dans le cadre de l’operation multinationale, 
pour contribuer a faciliter la separation libre et graduelle des 
refugies. Ma delegation est certaine que la force multi¬ 
nationale marquera le debut du reglement des problemes 
multiples dont la region des Grands Lacs souffre depuis de 
nombreuses annees. 

Troisiemement, en concevant le plan operationnel pour 
le rapatriement des refugies, je suis tout a fait d’accord que 
le traitement reserve aux premiers refugies, qui retournent 
volontairement dans leurs pays est important, comme le 
representant du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies l’a indique hier au cours d’une reunion d’infor- 
mation. Nous devons faire tous les efforts possibles pour 
garantir que les conditions qui les attentent soient accepta- 
bles pour les premiers rapatries afin que d’autres refugies 
plus prudents ou hesitants soient encourages a leur emboiter 
le pas. 

Quatriemement, nous pensons que la communaute 
internationale devrait faire fond sur le precieux elan donne 
par les efforts laborieux des pays participant a la force 
multinationale, en prenant des mesures de suivi appropriees 
et opportunes, telles que prevues dans le projet de resolu¬ 
tion, et en convoquant la conference internationale prevue 
dans la resolution 1078 (1996). A cet egard, nous attendons 
les recommandations que fera le Secretaire general apres 
avoir entrepris les preparatifs indispensables avec les Etats 
Membres et les organisations pertinentes. 

Pour conclure, nous voudrions exprimer notre sincere 
souhait que F operation de la force multinationale prevue 
atteindra ses objectifs, qu’elle reprendra d’urgence la fourni- 
ture de l'assistance humanitaire et preparera le terrain pour 
le rapatriement des refugies selon le calendrier et le cadre 
fixes. Ma delegation, en tant que coauteur, votera en faveur 
du projet de resolution dont est saisi le Conseil. 

M. Gomaa (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : 
L’Egypte a suivi avec une grave preoccupation et un cha¬ 


grin immense la deterioration de la situation dans la region 
des Grands Lacs. C’est une region importante pour nous, 
etant donne les nobles liens qui nous attachent a son peuple. 
C’est pourquoi grande est notre souffrance devant la trage- 
die humaine aux vastes dimensions qui se deroule depuis 
des semaines et des mois. 

Convaincue de l’importance du role de l’Afrique, 
P Egypte a participe aux efforts intensifs entrepris dans le 
cadre africain pour trouver une solution permettant de sortir 
de P impasse dans le contexte de la fraternite et des valeurs 
africaines, et ce, par le truchement de l’Organe central du 
Mecanisme de l’Organisation de l'unite africaine pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits. Le 
communique publie lors de sa quatrieme session extraordi¬ 
naire le 11 novembre 1996 tenue a Addis-Abeba a degage 
les elements d’un consensus international pour se rapprocher 
d'un reglement de ce probleme difficile. J’entends par cela 
la necessite d’un role international direct et plus efficace, 
qui se traduira par la mise en place d'une force multinatio¬ 
nale pour assurer le flux de l’assistance humanitaire neces- 
saire et faciliter le rapatriement librement consenti et dans 
l’ordre des refugies sur la base du plein respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de l’independance 
du Zaire. En outre, une vaste participation de l’Afrique a 
une force multinationale est essentielle, voire indispensable. 
II n’echappera a personne que l'elargissement de cette 
participation africaine reste tributaire de la mobilisation des 
ressources financieres necessaries sur une base tres sure et 
durable par le biais du fonds d’affectation speciale qui a ete 
cree a cette fin ainsi que par d'autres moyens. 

La delegation d'Egypte rend hommage aux initiatives 
qui ont ete prises dernierement devant la gravite de la 
situation, a commencer par l'initiative fran£aise — qui est 
a la base de Faction entreprise par le Conseil et de Fadop¬ 
tion de la resolution 1078 (1996) — et l'initiative cana- 
dienne, a laquelle ont participe un certain nombre de pays 
pour qu’elle se concretise au Conseil. L’initiative cana- 
dienne offre un cadre bien defini pour la mise en place 
d’une force temporaire qui interviendrait en vue de realiser 
un objectif humanitaire urgent et precis, tout en reaffirmant 
l’importance de la participation africaine a cette force. 

Nous pensons done, pour ce qui est du debat du 
Conseil de securite ces derniers jours, que la decision est 
compatible avec le point de vue africain exprime dans le 
cadre de FOrganisation de l’unite africaine. En conse¬ 
quence, nous appuyons de tout coeur le projet de resolution 
(S/1996/943). L’Egypte votera pour ce projet de resolution, 
dont elle est coauteur. 
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La Guinee-Bissau et le Botswana ont eux aussi apporte 
lenr soutien, de meme que d’autres pays africains freres 
importants, en premier lieu le Zaire, qui a endure les plus 
grandes souffrances, et le Cameroun, qui assume actuel- 
lement la presidence de l’Organisation de l'unite africaine. 

La delegation egyptienne a ecoute ce qui a ete dit par 
le representant du Rwanda ami sur les derniers faits positifs 
concernant le retour en grand nombre des refugies dans 
leurs foyers. Nous en sommes tres heureux. Mais en meme 
temps, nous pensons qu’adopter l’actuel projet de resolution 
ne va absolument pas a l'encontre de ces efforts ou des faits 
nouveaux qui, nous l'esperons, se confirmeront de fa£on a 
alleger les souffrances et a mettre fin a la tragedie. 

II importe de noter a cet egard que la force multina¬ 
tional proposee est une force temporaire a portee limitee. 
Sa nature et son mandat supposent la cooperation sincere et 
totale de tous les pays de la region. A terme, elle attestera 
d'une prise de conscience responsable de la dimension de 
la tragedie et de la necessite d'y trouver une solution. 

Nous esperons enfin que cette force pourra realiser ses 
objectifs sans heurts et aussi rapidement que possible, de 
facon a consolider les efforts de reconciliation dans le cadre 
d'une conference sur la region des Grands Lacs, reunie sous 
les auspices des Nations Unies, a permettre la croissance de 
leurs economies et a assurer la prosperity de leurs peuples. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Le Conseil de securite a 
connu au cours des 50 dernieres annees des moments forts. 
Nous pensons que la reunion de ce soir comptera parmi 
celles qui auront le mieux contribue a donner a la notion de 
responsabilite collective son veritable sens. Mais la reunion 
de ce soir aura surtout contribue a donner au Conseil de 
securite ce prestigieux areopage vers lequel se tournent des 
millions d’etres humains, et de qui depend tres souvent la 
survie de millions d’etres humains comme vous et moi. 
Monsieur le President. Ce soir, la reunion aura contribue a 
donner a notre Conseil un visage humain, une ame. 

Nous avons ecoute avec beaucoup de consideration, 
beaucoup de respect, les interventions qui ont ete faites ici 
par les pays concemes : le Zaire, le Rwanda, le Burundi, de 
meme que celles de tous les autres membres du Conseil. 
Mais surtout, nous avons ecoute avec beaucoup d’attention 
F intervention du representant du Canada, une intervention 
fort instructive et courageuse. Nous saluons la delegation du 
Canada qui a pris position pour la survie d’une partie de 
l’humanite que constituent les populations qui vivent au- 
jourd’hui dans la detresse dans Test du Zaire. 


Le representant du Zaire s’est tout a l’heure appesanti 
sur les circonstances qui prevalent dans son pays, une 
situation fort deplorable et dont on ne dira pas assez la 
precarite. Mais je crois qu’il faut retenir de ce qu’il a dit 
que le Zaire, pays africain que nous respectons tous, s’est 
toujours engage a defendre la condition humaine. Parce 
qu’il nous semble que ce soir, c’est bien de la condition 
humaine qu’il s’agit. 

Je crois qu’au-dela des emotions — comme il a ete dit 
ici — et de certaines rancoeurs qui, parfois, sont justifiees, 
il faut surtout percevoir le desir de concourir a une solution 
ou prevaudront les droits de l’homme; je devrais plutot dire, 
les droits de la personne humaine. 

Nous vivons aujourd'hui dans un monde ou des foyers 
de tension eclatent un peu partout, a cause de la haine 
raciale, du manque de tolerance, de la persecution ethnique, 
de 1’absence de regie democratique, des ambitions politiques 
demesurees, qui sont la cause d’affrontements et de conflits 
armes qui, helas, provoquent l'exode de milliers d’etres 
humains sur les routes : des femmes, des enfants, des 
vieillards, qui sont laisses abandonnes a la derive face au 
desespoir, ondes errantes a la recherche de lieux surs ou 
presumes tels, forcees de survivre entassees, parfois comme 
du betail, dans des camps dont les conditions ont ete decri- 
tes tout a l’heure par notre eminent collegue du Zaire 
comme des conditions infra-humaines. 

Ces mouvements massifs de personnes, dans des 
conditions difficilement controlables, entravent le develop- 
pement socio-economique des pays d’accueil et entrainent 
les consequences que nous regrettons aujourd’hui, conse¬ 
quences graves pour la securite et la stabilite des pays 
concernes, mais aussi graves pour la stabilite regionale, 
voire internationale. 

Les evenements de Test du Zaire illustrent bien cette 
realite a laquelle nous sommes confrontes aujourd'hui. Nous 
savons que l’ampleur des deplacements de populations ne 
comporte pas seulement un aspect humanitaire. Il y a aussi 
un aspect politique dont il serait difficile de se departir, et 
dont la responsabilite principale incombe en premier lieu 
aux pays affectes eux-memes. 

Neanmoins, le concours de la communaute interna¬ 
tionale s’avere plus qu’indispensable. C’est pourquoi ma 
delegation se felicite de la tenue de cette reunion ce soir, 
cette reunion a laquelle participent plusieurs autres Membres 
des Nations Unies. C’est bien la une responsabilite collecti¬ 
ve, que nous avons decide d’assumer. 
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Mon pays est convaincu aujourd’hui plus que jamais 
que l’effort de la communaute internationale, mais surtout 
celui des organes competents des Nations Unies, doit se 
concentrer davantage, avec beaucoup plus de determination 
et de volonte politique, sur les principales causes de 1’afflux 
des refugies et des personnes deplacees. La creation d’un 
environnement socio-economique et politique plus sain, 
ainsi que la mise en place de regimes politiques respectueux 
des droits de l’homme, notamment la mise en place desti¬ 
tutions qui se fondent sur le principe de la primaute du 
droit, de la justice et de l’egalite des citoyens, sont des 
conditions essentielles pour arreter l'exode massif des 
refugies et des personnes deplacees. 

Nous estimons que les pays concernes doivent creer les 
conditions propices au rapatriement volontaire des refugies 
et au retour des personnes deplacees dans leur lieu de 
residence habituel, en toute securite et en toute dignite. 

Depuis 1994, la region des Grands Lacs est devenue 
malheureusement le plus grand foyer de tension et de 
confrontation interethnique que l’Afrique ait connu ces 
derniers temps. L’assassinat des Presidents du Rwanda et du 
Burundi ont exacerbe la violence politique et accentue les 
conflits dans ces pays, entrainant de surcroit une vague 
massive de personnes deplacees et de refugies dans les pays 
voisins. Cette situation, que nous deplorons, est a l'origine 
de la situation actuelle et a assurement provoque les conse¬ 
quences que nous constatons aujourd’hui a Pest du Zaire et 
que nous rapportent les images horribles que nous voyons 
chaque soir sur le petit ecran, comme si les chaines de 
television s’etaient engagees a nous rappeler, comme il se 
doit d’ailleurs, que, ailleurs, quelque part la-bas en Afrique, 
il y a aussi une partie de notre humanite qui souffre et dont 
la souffrance interpelle notre conscience universelle. 

Des milliers de personnes, hommes, femmes, enfants 
et vieillards, depourvus de leurs biens, de leur terre, de leurs 
troupeaux, depourvus de tout, ont fui leur pays d’origine a 
la recherche d’un endroit sur pour survivre. Ces memes 
gens se trouvent aujourd’hui quelque part dans les forets, 
parce que a l’animosite de ceux qui sont plus que leurs 
freres, de leurs concitoyens, qui ont decide de les massacrer 
au nom d’une superiorite ethnique que nous condamnons, 
ils ont prefere la cohabitation, si dangereuse soit-elle, avec 
des animaux plutot que de braver 1’ instinct animal de leurs 
propres compatriotes. Depuis trois semaines au moins, nous 
sommes temoins de cette tragedie intolerable qui cause, 
selon les estimations de «Medecins sans frontieres», plus de 
1 200 morts par jour. On peut se demander pourquoi le 
Conseil n’a pas ete en mesure de prendre une decision 
depuis trois semaines. Bien sur, il y a des raisons qui 


expliquent que le Conseil n’ait pas ete en mesure d'interve- 
nir comme nous l’aurions souhaite, mais il faut se feliciter 
qu’aujourd'hui enfin, il nous soit enfin donne la possibility 
de voter pour une resolution qui va dans le sens souhaite 
par les millions d’etres humains qui souffrent dans cette 
partie de l’Afrique, dans cette partie du monde qui, je le 
repete, fait partie de notre commune humanite. 

Alors, il y a ceux qui se demandent s’il n’existe pas 
deux poids et deux mesures dans 1’application du droit 
humanitaire international. Est-ce a dire que le respect des 
droits de l’homme et le droit humanitaire au Zaire, quelque 
part la-bas en Afrique, n'est pas aussi important que lors- 
qu’il s’agit d’intervenir ailleurs, sous d’autres latitudes? 
Nous voulons croire que le contraire est valable et que, 
comme nous l’avons dit, Zairois, Rwandais, Burundais, 
Africains, nous sommes tous des etres humains, et que non 
settlement nous meritons tous 1’attention du Conseil de 
securite, mais surtout que la communaute internationale 
dans son ensemble se penche sur le sort d’etres humains. 

C’est vrai que, enfin, le Conseil de securite va adopter 
tout a l'heure un projet de resolution qui va finalement 
autoriser le deployment d'une force internationale pour 
faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire. Mais, entre- 
temps, n’y a-t-il pas lieu de s’interroger sur le nombre de 
personnes que nous aurions pu sauver depuis que Mme 
Ogata nous a presente, il y a trois semaines, un rapport 
accablant sur le sort reserve aux millions d’etres humains 
dans cette partie du monde, lequel rapport avait d’ailleurs 
ete largement conforte par les dires de l'Envoye special du 
Secretaire general, et surtout par ce que le Secretaire gene¬ 
ral lui-meme nous a dit pour nous inciter a agir en tenant 
compte de l’urgence de la situation, en mettant de cote nos 
divergences pour agir dans le sens voulu par les circonstan- 
ces, c’est-a-dire en donnant une ame, un visage humain a ce 
Conseil de securite si prestigieux. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’etape a la- 
quelle nous sommes enfin parvenus. Nous nous felicitons de 
la contribution de toutes les delegations qui sont assises 
autour de cette table. Nous nous felicitons qu’enfin il soit 
decide de faire quelque chose qui puisse contribuer a 
attenuer les affres et les souffrances imposees a tout un 
peuple. Et quand je dis peuple, je pense tout simplement au 
peuple africain. Parce que lorsqu'un Zairois, un Rwandais 
ou un Burundais souffrent, lorsqu'ils preferent errer dans la 
foret, lorsqu'ils preferent mourir plutot que d’etre tues, 
massacres, et bien nous pensons, nous, en Guinee-Bissau, 
mais aussi en Algerie, en Tunisie, en Afrique du Sud, que 
c’est tout simplement un Africain qui meurt et un peu une 
partie de nous-memes. C’est pourquoi nous nous felicitons 
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qu’enfin nous ayons decide d'apporter notre concours a la 
fin de cette misere qui sevit dans ce pays. 

Nous remercions le Secretaire general de ses efforts 
inlassables, efforts qui sont a la hauteur des responsabilites 
qui lui incombent et qui donnent a celui qui preside aux 
destinees de l'Organisation des Nations Unies tout le poids 
et toute l’autorite que lui confere la Charte. Et nous sommes 
tres fiers d’avoir un Africain qui preside, justement en ces 
moments difficiles pom l’Afrique, aux destinees de l’Orga- 
nisation des Nations Unies. 

Nous remercions l’Organisation de 1'unite africaine 
(OUA). qui s’est reunie plusieurs fois pour se pencher, de 
tacon responsable, mais aussi d’une fa£on respectueuse des 
droits de l'homme, sur la situation qui prevaut a Test du 
Zaire. Mais quand nous disons Test du Zaire, nous ne 
songeons pas seulement a ce qui se passe dans cette region 
de l’Afrique, a une situation purement zairoise. 11 n’en est 
pas question. C’est une situation qui prevaut dans un pays 
africain dont, fort heureusement, nous sommes tous conve- 
nus de rappeler la necessite de respecter les frontieres 
heritees de la periode coloniale, lesquelles frontieres ont ete 
formellement consacrees par la Charte de l’OUA qui, au 
travers de l’intangibilite des frontieres, a tenu a faire en 
sorte qu’en Afrique nous respections nos voisins et nous 
efforcions de vivre et de coexister dans l’amitie et la coope¬ 
ration. Et nous sommes heureux que le representant du 
Zaire nous ait rappele ici que, pendant plus de 30 ans, la 
coexistence pacifique, l’amitie et la cooperation ont preside 
aux destinees des peuples freres qui habitent cette region du 
continent africain. 

Nous esperons que cette meme coexistence et ces 
vertus, si cheres aux populations africaines, reprendront le 
dessus et que, sur la base du respect des frontieres et de la 
necessite de nous respecter mutuellement et de respecter nos 
regimes politiques respectifs, nous pourrons oeuvrer a 
l’avenement d'une Afrique delivree de toute cette misere 
que nous deplorons. 

Je disais done que nous nous felicitions de Finter¬ 
vention de l'OUA. Mais nous voudrions, ici et maintenant, 
exprimer notre gratitude aux pays des Grands Lacs, qui ont 
deploye des efforts inlassables pour faire en sorte que le 
dialogue puisse prevaloir, et que F entente et la Concorde 
puissent s’eriger en principes fondamentaux dans cette 
region du continent africain. 

Nous remercions les membres du Conseil de securite 
qui ont pris l’initiative de presenter le present projet de 
resolution. Nous pensons notamment a la delegation alle- 


mande qui, il faut le dire, en a pris l’initiative il y a trois 
semaines. Nous pensons a la delegation Irancaise qui, avec 
resolution et intelligence, a voulu faire en sorte que notre 
commune humanite soit rappelee a l’ordre. Nous remer¬ 
cions, bien sur, le Gouvernement canadien qui, comme on 
Fa dit tout a l'heure, a eu le courage de decider — et de 
bien decider — de prendre le leadership, comme le com- 
mandent les circonstances, pour, finalement, faire quoi? 
Simplement servir notre commune destinee, notre commune 
humanite, pom apporter la contribution que meritent les 
peuples africains, les peuples concernes, qui sont nos freres 
et nos soeurs. 

C’est pourquoi nous estimons qu’il est important que 
nous tous qui sommes reunis ici autour de cette table, et 
tous ceux qui prendront la parole tout a l’heure, apportent 
non seulement lem concours mais expriment leur determi¬ 
nation de s’engager dans la force multinationale ou du 
moins a apporter leur soutien pour que cette force non 
seulement voie le jour mais puisse contribuer a resoudre le 
probleme. 

Je voudrais annoncer ici que mon pays, la Guinee- 
Bissau, est dispose a participer a la force multinationale 
dans les conditions et les termes prevus dans le projet de 
resolution que nous allons avoir la responsabilite, mais 
surtout le grand bonheur, d'adopter tout a l’heure. S’agis- 
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sant de ce projet de resolution, nous estimons que son 
adoption contribuera non seulement a alleger les souffrances 
des populations concernees, qui attendent et qui, tous les 
soirs, tournent leur regard vers New York pour qu’enfin il 
soit mis fin a leurs souffrances. 

Et nous nous felicitons de la participation de nombreux 
Membres des Nations Unies a notre present debat. Je crois 
que ce soir, en quittant cette salle, 

(Vorateur poursuit en anglais — interpretation ) 

nous devrions nous souvenir de ce que disait l’ecrivain 
argentin Jorge Luis Borges : «Chaque etre humain est 
Fhumanite tout entiere». 

M. Wlosowicz (Pologne) ( interpretation de l’anglais) : 
La delegation de la Pologne votera pom le projet de reso¬ 
lution autorisant les Etats Membres a mener, au moyen 
d'une force multinationale, une operation destinee a faciliter 
le retour immediat des organisations a vocation humanitaire 
et la fourniture effective d’une assistance humanitaire dans 
Test du Zaire, ainsi que le rapatriement librement consenti 
et dans Pordre des refugies et des personnes deplacees. 
L’objectif de notre action d'aujourd'hui est clair : empecher 
qu’une grande catastrophe humanitaire ne se produise. 

Dans la situation de chaos qui regne dans Pest du 
Zaire, Passistance humanitaire requise d’urgence ne saurait 
etre fournie sans que soit assuree une securite elementaire. 
C’est pourquoi nous sommes sincerement reconnaissants 
aux pays qui ont pris Pinitiative d’organiser d’urgence la 
force multinationale et de fournir des contingents a Pope- 
ration. Nous remercions particulierement le Gouvernement 
du Canada pour sa courageuse et genereuse decision de 
prendre la direction de cette operation. 

Nous sommes reellement convaincus que le projet de 
resolution que nous sommes sur le point d'adopter procurera 
a ces pays et aux organisations humanitaires le cadre indis¬ 
pensable a la realisation des taches qu’ils ont volontairement 
decide d’entreprendre. 

Maintenant qu’on s’est occupe des problemes les plus 
immediats, les Nations Unies devraient, de l’avis de ma 
delegation, intervenir. Nous esperons que la forme appro- 
priee de la presence des Nations Unies sera decidee 
rapidement. 

Nous sommes parfaitement conscients que P operation 
ne peut eliminer les causes structurelles de la crise dans la 
region des Grands Lacs. Mener a bien une telle tache 


necessite des efforts intensifs et a long terme de la part des 
pays interesses, des organisations regionales africaines et de 
la communaute internationale dans son ensemble. Cepen- 
dant, nous pensons que P operation que le Conseil de secu¬ 
rite s’apprete a creer contribuera immensement a la realisa¬ 
tion d’une solution durable fondee sur les principes de la 
souverainete, de l'integrite territoriale et de l’inviolabilite 
des frontieres de tous les Etats interesses, ainsi que sur le 
respect des droits de l’homme. 

A cet egard, je voudrais souligner que les pays afri- 
cains ont un role essentiel a jouer a toutes les etapes du 
processus, a commencer par l’operation humanitaire qui fait 
l’objet de notre debat. Nous nous felicitons des resultats du 
Sommet regional de Nairobi, tenu le 5 novembre, et de la 
reunion extraordinaire de l'Organe central du Mecanisme de 
POrganisation de l’unite africaine (OUA) pour la preven¬ 
tion, la gestion et le reglement des conflits, tenue le 11 
novembre, qui, selon nous, constituent un pas dans cette 
direction. 

Sans perdre de vue le tableau plus general, nous 
devons maintenant et sans retard contribuer a attenuer la 
tragedie humanitaire dans Pest du Zaire et manifester notre 
solidarity a ceux qui ont faim, qui ont soif ou qui sont 
frappes par la maladie. Le projet de resolution dont nous 
sommes saisis ouvre la voie a une action qui reclame une 
situation aussi dramatique. 

M. Martinez Blanco (Honduras) ( interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation tient a exprimer sa vive preoc¬ 
cupation face aux graves evenements en corns dans Pest du 
Zaire et qui ont amene plus d’un million de refugies burun- 
dais et rwandais a abandonner leurs camps, situation qui 
menace la paix et la securite de la region des Grands Lacs. 

Selon nous, la communaute internationale se doit de 
prendre de toute urgence des mesures afin d’empecher que 
des milliers d’etres humains ne meurent de faim ou de 
maladie. Cela signifie qu’il faut trouver un mecanisme pour 
stabiliser la situation et creer les conditions de securite 
permettant a Passistance humanitaire de parvenir aux 
refugies et aux personnes deplacees de la region, dont la 
situation resulte de conflits armes. 

C’est pourquoi ma delegation a parraine le projet de 
resolution actuellement a Pexamen et se prononcera en 
faveur de ce texte, qui vise a creer une force multinationale 
de caractere humanitaire afin de faciliter la fourniture d'une 
assistance humanitaire aux personnes deplacees, aux refu¬ 
gies et aux civils qui se trouvent en danger dans Pest du 
Zaire et d'aider au rapatriement des refugies et au retour 
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volontaire des personnes deplacees, en coordination avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). 

Pour que cette operation puisse etre menee a bien il est 
imperatif, selon nous, que les parties au conflit instituent un 
cessez-le-feu. C’est pourquoi nous les exhortons a cesser 
immediatement toutes les hostilites et a entamer, le plus 
rapidement possible, le dialogue politique necessaire afin de 
trouver une solution a la situation actuelle. 

Ma delegation voudrait renouveler son appui a l'En- 
voye special du Secretaire general dans la region ainsi 
qu’aux efforts deployes par l’Organisation de l’unite afri- 
caine (OUA), PUnion europeenne, les Etats interesses et 
egalement aux resultats du Sommet regional des pays 
africains, qui a eu lieu a Nairobi le 5 novembre dernier. 
Nous voudrions egalement remercier de son offre le Gou- 
vernement canadien et les autres gouvernements qui ont 
propose du personnel et de l’equipement pour constituer la 
force multinationale envisagee dans le projet de resolution. 

Ma delegation voudrait souligner qu’il est urgent 
d’organiser une conference internationale de paix, de secu¬ 
rite et de developpement dans la region des Grands Lacs, 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies et de 
FOrganisation de l’unite africaine, afin de discuter et de 
trouver des solutions durables a tous les problemes que 
connait la region des Grands Lacs. 

Pour terminer, ma delegation considere que le projet 
de resolution contient des objectifs appropries etant donne 
qu’il est destine a repondre aux besoins humanitaires des 
refugies, grace au deployment d’une force neutre et encou¬ 
rage l'etablissement d’un plan d'action susceptible de 
diminuer les tensions dans la region et d’assurer le rapatrie- 
ment volontaire des refugies. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de l’anglais) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite repond a un cri a l’aide 
venant d'une region ou depuis trop longtemps la dignite 
humaine est foulee aux pieds, les droits de l’homme violes 
et ou sont denies les droits fondamentaux de chaque etre 
humain — droit a la vie, aux vivres et au logement. Une 
region ou des hommes et des femmes, des personnes agees 
et des enfants meurent de faim, de soif et de maladie. Une 
region ou tout va a vau-l’eau, ou une multitude de person¬ 
nes souffrent en attendant un signe, une action qui pour- 
raient leur donner un minimum de securite et de confort et 
rompre le cycle de la violence aveugle. 


Aujourd’hui, le Conseil de securite repond enfin a 
l'appel au secours venant de Pest du Zaire, un signal qui 
malheureusement devient de plus en plus faible chaque jour, 
et refuse de se croiser les bras devant cette tragedie. Nous 
avons decide de constituer une force humanitaire, une force 
qui avant tout doit etre une veritable force de paix. L’objec- 
tif que nous avons tous a l'esprit est d’accorder secours et 
aide humanitaire aux populations en danger de la region. 

L’ltalie se rejouit particulierement de la decision que 
le Conseil de securite est sur le point de prendre. Depuis le 
debut des deliberations du Conseil sur cette question, nous 
avons toujours prone le deployment des que possible d’une 
force multinationale et avons contribue de maniere active a 
chaque etape de la discussion. Nous avons lance des actions 
diplomatiques avec les pays les plus directement impliques 
et les avons invites a choisir la voie du dialogue. Nous 
avons affirme a maintes reprises que la communaute inter¬ 
nationale ne pouvait se taire et se croiser les bras devant la 
situation infernale qui se deroulait sous nos yeux. Nous 
agissons, et nous agissons efficacement, pour faire face a 
l'urgence humanitaire sous tous ses aspects difficiles. 
J’ajouterai que des avions italiens sont prets a s’envoler vers 
les aeroports de la region pour apporter les secours qui sont 
tellement necessaires. 

Nous convenons egalement qu’il est necessaire de 
mettre en oeuvre des que possible un plan credible permet- 
tant le rapatriement volontaire — et je souligne le mot 
«volontaire» — de millions de refugies. Mais pour que cela 
soit possible, nous devons obtenir un engagement sincere de 
leurs pays d’origine. Nous ne pouvons pas et ne devons pas 
obliger des refugies a rentier la ou ils risquent de ne pas 
trouver des conditions leur permettant de mener une vie 
normale. Nous esperons que la raison l'emportera sur 
d’autres considerations et qu’une solution durable a cet 
enorme probleme pourra etre rapidement trouvee. 

A cet egard, nous sommes encourages par les pre¬ 
mieres informations que nous recevons, a savoir qu’un 
certain nombre de refugies rentreraient chez eux. Nous 
esperons vivement que cette tendance va continuer. 

Notre action aujourd’hui marque le debut d’une nou- 
velle phase de cooperation dans la recherche d’un moyen de 
sortir de l'instabilite que connait la region des Grands Lacs 
depuis de nombreuses annees. Mais ne nous leurrons point. 
Ce sera une tache difficile et astreignante. Nous restons 


22 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3713e seance 
15 novembre 1996 


toutefois convaincus que le dialogue devrait etre le principal 
element de cet effort. Nous reaffirmons done notre ferme 
conviction qu’une conference internationale sur la paix, la 
securite et surtout le developpement dans la region des 
Grands Lacs doit etre convoquee de toute urgence afin de 
trouver une fois pour toutes des reponses aux nombreuses 
questions qui n’ont pas encore ete resolues, et avant tout, a 
la question des refugies. 

C’est done compte tenu de cette profonde conviction 
que l’ltalie votera pour le projet de resolution dont le but 
est d’autoriser le deploiement d’une force d’assistance 
humanitaire dans Test du Zaire. La premiere priorite est 
d’alleger les souffrances de la population civile et des 
refugies. Trop de temps a deja ete perdu. 

Nous sommes satisfaits de constater que 1'operation 
que nous lancons aujourd’hui aura des objectifs strictement 
humanitaires et exclura des taches plus ambitieuses telles 
que 1’interposition entre les parties au conflit. La duree de 
F operation sera limitee, et elle sera definie de telle sorte 
qu’elle permettra la pleine mise en oeuvre des objectifs 
humanitaires. 

La force devra fonctionner avec l’assentiment de 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA) et des gouver- 
nements concernes. Sa composition sera equilibree afin de 
representer la communaute internationale dans son ensem¬ 
ble. Aucun pays ne devrait predominer. La force devra 
refleter la volonte de la communaute internationale dans son 
ensemble, et en particulier d’un grand nombre de pays 
europeens et africains, ainsi que des Etats-Unis. Je voudrais 
au nom de mon gouvernement feliciter sincerement le 
Gouvernement canadien d’avoir accepte de prendre la 
direction de cette operation et d'en assurer le 
commandement. 

L’ltalie participera a cette force en tant que pays 
fournisseur de troupes. Nous esperons que l'engagement que 
nous avons pris, qui est conforme a toutes les activites 
precedemment menees par l’ltalie chaque fois que des 
besoins humanitaires etaient en jeu, aidera les populations 
de la region. Telle est notre sincere et principale 
preoccupation. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de Vespagnol ) : 
Avant tout, je voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil 
aux representants du Zaire, du Rwanda et du Burundi au 
moment ou il examine une question qui touche profon- 
dement leurs realites nationales, au cours d’un debat que, 
j’en suis sur, chacun ici aurait prefere eviter. 


Devant une tragedie humanitaire comme celle que 
connait la region est du Zaire, la decision que le Conseil de 
securite est sur le point d’adopter, est, comme d’autres font 
deja dit, de la plus grande urgence. II semble important, 
pour commencer, d'adresser des remerciements. En premier 
lieu ma delegation souhaite remercier le Secretaire general, 
qui nous a constamment tenus informes de la situation dans 
la region et nous a meme propose la formule que nous 
allons adopter aujourd’hui. Nous remercions egalement 
Mme Ogata, qui, il y trois semaines, comme l’a rappele 
1’Ambassadeur de la Guinee-Bissau, s’est rendue au Conseil 
et qui, juste avant son depart, a prononce quelques mots que 
j’ai encore a 1'esprit. Elle a dit : «Faites quelque chose. 
Faites quelque chose pour que mon personnel n’ait pas a 
quitter Test du Zaire». Nous remercions le Gouvernement 
allemand, qui a presente notre proposition initiale, tendant 
a ce que le Conseil commence son debat sur cette question. 
Et nous remercions le Gouvernement fran 9 ais qui a pris une 
initiative concrete et qui a fermement parraine la resolution 
1078 (1996) du Conseil de securite. 

En particulier, mon gouvernement tient a remercier le 
Gouvernement canadien d’avoir pris l’initiative de coordon- 
ner les efforts menant a la creation, au deploiement et au 
commandement d’une force multinationale pour l’assistance 
humanitaire au Zaire. Le Canada est egalement honore de 
ce que le Secretaire general ait designe l’Ambassadeur 
Raymond Chretien Envoye special dans la region. Nous 
remercions egalement tous les pays qui ont deja manifeste 
leur interet a contribuer a la mission — des pays importants 
disposant de moyens et de capacites operationnelles dont ne 
disposent pas tous les Etats Membres des Nations Unies. 
C’est tout a leur honneur qu’ils soient prets a risquer la vie 
de leurs citoyens, de leurs fonctionnaires et de leurs soldats 
dans cette operation. Parmi les pays qui ont manifeste le 
desir de participer a la mission, certains appartiennent a la 
region de l'Amerique latine et des Caraibes, comme 
1’Argentine et le Bresil, un fait que je tiens egalement a 
souligner. 

Enfin, je ne saurais manquer de reconnaitre ici le lourd 
fardeau que le Zaire a du assumer ces dernieres annees, en 
raison du grand nombre de refugies se trouvant sur son 
territoire, pour des raisons qui echappent a son controle. 

Le Conseil de securite prend aujourd’hui ses responsa- 
bilites. Avec la resolution 1078 (1996) et le projet de 
resolution qui sera adopte aujourd’hui, le Conseil de secu¬ 
rite cesse d'etre un observateur interesse pour devenir un 
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participant direct qui utilise les pouvoirs qui lui sont confe- 
res par la Charte pour faire face a une crise humanitaire de 
grande ampleur dans laquelle il a les moyens d’agir. II est 
en train de mettre ces moyens en oeuvre. 

La tragedie que vivent les personnes deplacees et les 
refugies qui ont fui les camps et les affrontements a Test du 
Zaire ne pouvait que nous inciter a agir le plus tot possible. 
Nous ignorons encore le nombre de tues ou de blesses. 
Comme le Secretaire general l’a declare il y a quelques 
jours, nous nous trouvons peut-etre face a un nouveau 
genocide, provoque cette fois par la faim et la maladie. 

Le projet de resolution que nous allons adopter, apres 
avoir accueilli avec satisfaction les offres des Etats Mem- 
bres en vue de constituer une force multinationale a des fins 
humanitaires, indique qu’agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, le Conseil autorise les Etats 
Membres a collaborer avec le Secretaire general pour mener 
a bien Foperation humanitaire. Il s’agit d’un projet de 
resolution qui pourrait devenir historique. Il s’efforce de ne 
pas repeter l’inaction passee du Conseil a l’egard du Rwan¬ 
da ou les erreurs commises dans le cas de la Somalie. Le 
projet de resolution que nous allons adopter aujourd’hui 
aurait pu l’etre plus tot : pas settlement vendredi dernier, 
mais meme le mois dernier ou Fannee derniere. Ce projet 
de resolution est opportun et necessaire aujourd’hui en 
raison de la crise actuelle. Cependant, il arrive trop tard et 
demontre a nouveau la grande difficulte qu’eprouve la 
communaute internationale a s’occuper de fagon preventive 
des conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Ma delegation pense qu’il est tres important de reiterer 
les references faites aux couts de Foperation dans la reso¬ 
lution 1078 (1996). Ceux-ci seront assumes par les Etats 
participants et par d’autres contributions volontaires. Ces 
contributions, en conjonction avec la creation d’un fonds 
d’affectation speciale, permettront aux Etats africains de 
participer a la force multinationale, participation que le 
Chili juge absolument indispensable. 

De plus, en adoptant ce projet de resolution, nous 
repondrons a la demande presentee au Conseil de securite 
par les dirigeants africains convoques a Nairobi par le 
President Moi, du Kenya. Par consequent, sa mise en 
oeuvre devrait etre effectuee en coordination etroite avec 
FOrganisation de l’unite africaine (OUA) et les gouver- 
nements des pays de la region des Grands Lacs. Pom' nous, 
le fait que le Gouvernement zai'rois ait donne son accord a 
la mission que nous sommes en train d’autoriser est particu- 
lierement decisif, car c’est sur son territoire qu’elle sera 
deploy ee. 


La delegation chilienne reitere que la partie la plus 
mgente de la mission consistera a empecher que la situation 
humanitaire continue a se deteriorer, a donner a des milliers 
de personnes qui ont fui F assurance qu’elles auront acces 
aux zones protegees ou elles pourront trouver des vivres, de 
l’eau et des medicaments, ce qui permettra aux organismes 
a vocation humanitaire, tant ceux des Nations Unies que les 
organisations non gouvernementales, d’aider ces personnes 
en satisfaisant leurs besoins les plus elementaires. 

Cependant, comme Font dit les orateurs qui m’ont 
precede, il est evident que la presence massive des refugies 
au Zaire est l’une des causes principals de la crise qui 
sevit dans la region. C’est pourquoi le projet de resolution 
comporte egalement un autre objectif : faciliter le rapatrie- 
ment librement consenti et dans l’ordre des refugies. Si, 
comme Fa dit le representant du Rwanda, cela a deja 
commence dans des conditions de securite, tant mieux. Cela 
ne peut que satisfaire les objectifs de la communaute inter¬ 
nationale. De cette fagon, le rassemblement de tous les 
citoyens rwandais, que nous souhaitons tous, peut 
commencer. 

Il convient de rappeler que la resolution 1078 (1996) 
du Conseil de securite contient des dispositions tres impor- 
tantes a cet egard, que viendront completer celles que nous 
allons adopter aujourd’hui. Elle prie le Secretaire general, 
agissant en consultation avec son Envoye special, d’elaborer 
un concept d’operations et un cadre pom la force speciale 
dans le but, entre autres, d’aider le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a assurer le rapatrie- 
ment librement consenti des refugies dans leurs pays d’ori- 
gine, et de creer des couloirs humanitaires. 

Nous savons que la crise actuelle dans l’est du Zaire 
n’est pas un evenement isole, mais qu’elle est intrinse- 
quement liee a des situations semblables qui sevissent dans 
d’autres pays de la region des Grands Lacs. Le probleme 
des refugies est peut-etre F element principal qui etablit un 
lien entre elles. Une solution durable a la situation des 
refugies ne sera possible que lorsqu’il existera des condi¬ 
tions politiques et des conditions de securite leur permettant 
de retourner dans leurs lieux d’origine — Rwanda, Burundi, 
Zaire et autres pays ou ils choisiraient d’habiter. Cela rend 
necessaire pour tous les dirigeants regionaux, de concert 
avec la communaute internationale, d’examiner en commun 
les divers problemes qui existent dans la region et de 
trouver un moyen d’arriver a une solution definitive et 
con venue. Cela sera possible grace a la convocation d’une 
conference internationale sm la paix, la securite et le deve- 
loppement dans la region des Grands Lacs — conference 
que la France a propose a la communaute internationale il 
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y a quelque temps. Une des taches les plus urgentes dont 
l’Envoye special du Secretaire general doit s’acquitter est de 
determiner, de concert avec FOrganisation de l'unite afri- 
caine (OUA) et les dirigeants regionaux, les modalites de sa 
convocation. 

Avec F aspiration, le desir et la volonte de reunir une 
conference regionale, une question vient a F esprit. Lorsque 
nous notons les situations internes qui existent dans les 
pays, nous ne pouvons que nous demander, a juste titre, si 
les leaders des factions souhaitent rechercher une solution 
politique aux problemes de la region, ou s’ils parlent de 
paix tout en preparant leurs solutions finales en se fondant 
sur la force et la violence. 

Je crois qu’une solution politique veritable ne pourra 
etre trouvee que si les leaders ont le courage de serrer la 
main de leurs pretendus ennemis. Si les leaders qui combat- 
tent a l'interieur de chaque pays ne font pas preuve du 
courage moral necessaire, il n’y aura pas de solution politi¬ 
que. C’est ce que nous enseigne Fhistoire, et sans ce cou¬ 
rage moral les debats sur la question se poursuivront au 
Conseil de securite. II est certain que la communaute 
internationale veut aider la region des Grands Lacs, mais 
elle ne peut aider que ceux qui souhaitent prendre Fhistoire 
par la main et la faire aller de l’avant, sans raviver les 
craintes, les angoisses et la mefiance du passe, mais en 
ayant foi en la possibility d'envisager une region des Grands 
Lacs ou chacun jouira de la paix. Ce ne serait pas une 
simple continuation de la situation actuelle. Cela exigera un 
niveau de courage que nous n’avons pas encore constater 
chez les leaders. 

Pour terminer, je tiens a dire que le Chili s’estime 
proche de l’Afrique et des pays de la region des Grands 
Lacs, comme en temoigne notre interet pour le Burundi. 
Malgre la distance geographique qui nous separe, nos 
sentiments nous rapprochent, de meme que notre solidarity 
et F interet politique dont nous faisons preuve en recherchant 
une solution regionale. 

Malgre les moyens modestes dont nous disposons, 
nous n’en voulons pas moins contribuer sur le plan humani- 
taire a la mise en oeuvre du projet de resolution que nous 
allons adopter aujourd’hui, parce que nous voyons dans 
notre contribution un symbole de notre rapprochement avec 
la region. Cela montre egalement l’idee que nous nous 
faisons des responsabilites qui nous incombent au Conseil 
de securite. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie est profondement preoc- 


cupee par l’ampleur de la tragedy humanitaire qui se 
denude dans l’est du Zaire, par les nombreuses pertes 
humaines et par le deplacement douloureux de pres de 1,5 
million de refugies rwandais et burundais et de dizaines de 
milliers de Zairois qui sont prives de toute aide exterieure. 
La situation risque de degenerer en un conflit militaire 
regional qui pourrait aneantir tout espoir de retablissement 
de la paix et de la stability dans la region des Grands Lacs. 

La Russie, comme tous les autres membres du Conseil 
de securite, exhorte toutes les parties au conflit a mettre fin 
immediatement aux hostilites, a entamer un dialogue politi¬ 
que et a s’abstenir de toute action qui pourrait aggraver la 
crise. La tache des Nations Unies et de toute la commu- 
naute internationale est de favoriser par tous les moyens 
possibles la reconciliation et la stabilisation dans cette 
region et d’apporter Fassistance humanitaire necessaire a sa 
population qui continue de souffrir. La Russie, pour sa part, 
continue de fournir cette aide en cooperation avec le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 

Mais, evidemment, la principale priority est la mise en 
oeuvre des mesures humanitaires d’urgence afin de sauver 
la vie de centaines de milliers de refugies et de personnes 
deplacees et faciliter le rapatriement librement consenti et 
dans l’ordre des refugies. C’est precisement ce que le 
Conseil de securite a examine ces derniers jours. C’est 
egalement pour trouver une solution a ce probleme urgent, 
que le Conseil a adopte la resolution 1078 (1996). Non 
seulement elle souligne clairement tous les elements poli- 
tiques indispensables, mais en fait elle approuve egalement 
le concept meme de l'envoi d’une force multinationale dans 
l’est du Zaire. Cette resolution, qui reflete la demarche 
responsable que le Conseil de securite a adoptee face a cette 
situation d’urgence, a permis de hater la constitution d’une 
force multinationale. Aujourd’hui, tandis que les parametres, 
la structure, le mandat et les objectifs de cette operation ont 
ete clairement definis, l'adoption d’une nouvelle resolution 
sur la base du texte presente constitue la prochaine etape 
logique, qui permettrait de proceder immediatement au 
deployment de la force. 

Je tiens a rendre un hommage merite au Gouvernement 
canadien. qui a offert de diriger la force multinationale et 
d’assumer ainsi la lourde responsabilite de mener a bien 
cette action humanitaire tres complexe. Je tiens egalement 
a rendre hommage aux Etats qui ont deja exprime le desir 
d’y participer. 

Nous estimons que, dans F execution de son mandat, la 
force multinationale agira impartialement et en cooperation 
avec le Secretaire general, le Coordonnateur des program- 
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mes d'assistance humanitaire des Nations Unies ainsi que 
les organisations humanitaires pertinentes et qu’elle infor- 
mera regulierement le Conseil de securite du cours de 
1'operation. Nous attendons de tous les pays interesses de la 
region qu’ils offrent leur appui a la force multinationale et 
qu’ils cooperent etroitement avec elle et avec les institutions 
humanitaires afin d'alleger le calvaire de centaines de 
milliers de personnes. 

Nous estimons importantes toutes les dispositions du 
projet de resolution favorisant la participation equilibree des 
contingents africains. Cette participation se fera, selon que 
de besoin, par le biais du fonds d’affectation speciale etabli 
par le Secretaire general. Nous accordons egalement une 
grande importance au fait que le projet de resolution souli- 
gne a nouveau qu’il importe d’organiser d’urgence une 
conference internationale sur la paix, la securite et le deve- 
loppement dans la region des Grands Lacs, sous les auspi¬ 
ces de l’Organisation des Nations Unies et de l'OUA, afin 
d’aborder les problemes de la region dans leur ensemble. 

L’operation de la force multinationale est limitee dans 
le temps. Le moment venu, le Conseil de securite devra 
determiner la suite des mesures a prendre. Prejuger ici des 
maintenant ces mesures serait premature. N’oublions pas les 
ameres experiences de certaines situations passees ou la 
transition d’une force multinationale a une operation des 
Nations Unies n’avait pas ete suffisamment mis au point — 
avec parfois des consequences catastrophiques. D’ailleurs, 
dans d’autres situations, l'idee «de faire passer le flambeau» 
d’une force multinationale a une operation des Nations 
Unies a ete carrement rejetee. Afin d’eviter de poser des 
actes irreflechis et de pratiquer deux poids deux mesures, le 
Conseil de securite ne devrait pas se hater de s’engager, 
mais devrait dans chaque cas, en toute responsabilite, 
examiner la possibilite d'adopter une ou plusieurs decisions 
en fonction des recommandations du Secretaire general et 
des realites de la situation et, bien entendu, de la position 
des pays directement concernes. C’est precisement dans 
cette optique que notre delegation lit le dispositif du para- 
graphe 12 du projet de resolution : et c’est sur cette base 
que notre delegation votera en faveur du projet de 
resolution. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais ) : C’est avec une grande tristesse que le monde 
assiste a la nouvelle tragedie qui se deroule dans le centre 
de 1'Afrique. Aucun de nous ne peut oublier le choc et 
l’horreur des conflits au Rwanda en 1994, les centaines de 
milliers de personnes innocentes massacrees dans les egli- 
ses, les ecoles ou dans leurs foyers. Fuyant la violence, des 
millions de refugies avaient traverse les frontieres pour se 


rendre au Zaire et en Tanzanie. Des milliers sont morts dans 
des installations de fortune en attendant que la communaute 
internationale puisse leur apporter de l’eau, des aliments et 
des medicaments. Aujourd’hui, les combats qui ont eclate 
a nouveau ont amene de nombreux refugies et personnes 
deplacees a fuir ces dernieres semaines le danger et la 
misere et empechent l’acheminement de toute aide humani¬ 
taire. II est urgent qu’on leur porte secours. 

La communaute internationale est, comme toujours, 
prete a aider ceux qui en ont le plus besoin — les civils 
innocents pris entre les combats et la peur. La semaine 
derniere, le Conseil de securite a adopte une resolution qui 
a jete les bases d’une reaction internationale rapide et 
efficace. Entre-temps, l'Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) se sont employes a calmer la situation et a 
aider les refugies. Et un grand nombre de pays ont mis au 
point des plans coordonnes pour une force humanitaire 
temporaire placee sous la direction du Canada, afin de 
permettre la reprise de 1’assistance humanitaire et le rapa- 
triement des refugies. 

Mais la complexity de la situation dans Test du Zaire, 
en raison de la presence de nombreux groupes armes et 
d'un environnement politique fragile, necessite une prepara¬ 
tion prudente. Les Etats-Unis appuient fermement la propo¬ 
sition du Gouvernement canadien d’assurer le commande- 
ment d'une force multinationale afin de faciliter la fourni- 
ture d’une assistance humanitaire aux refugies et aux per¬ 
sonnes deplacees dans la crise actuelle, laquelle aura egale¬ 
ment pour tache de faciliter le rapatriement librement 
consenti des refugies dans leurs foyers. Nous nous felicitons 
de l’offre faite par certains pays du monde entier de partici- 
per a la force multinationale que le Conseil de securite 
autoriserait aux termes de ce projet de resolution, ainsi que 
des nombreuses offres d’assistance humanitaire. 

La solution a long terme est le rapatriement librement 
consenti des refugies. Afin d'eviter que pareille tragedie 
humanitaire ne se reproduise, les refugies qui souhaitent 
retourner au Rwanda doivent pouvoir le faire. II semble, 
alors que nous parlons, que peut-etre des dizaines de mil¬ 
liers d’entre eux aient finalement decide de profiter de 
1'occasion. Nous nous felicitons de cette evolution et espe- 
rons qu’elle se poursuivra. Le Gouvernement du Rwanda a 
pris des mesures credibles et d’autres engagements afin 
d’assurer la securite des refugies, et il s’emploie, avec les 
institutions de secours international, a les aider a rentrer 
chez eux. Nous sommes en consultation avec les gouverne- 
ments de la region au sujet des dispositions necessaires au 
deployment potentiel des forces des Etats-Unis. 
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Les Etats-Unis travaillent etroitement avec le Gouver- 
nement canadien et d'autres gouvernements, les institutions 
des Nations Unies et la communaute humanitaire afin de 
determiner precisement les besoins humanitaires et la fa£on 
dont nous pourrions participer le plus utilement a ces efforts 
humanitaires et faciliter le rapatriement librement consenti 
et dans l’ordre des refugies. Meme si des progres considera¬ 
bles ont ete faits, certaines questions non reglees concernant 
F organisation et le deroulement de la mission doivent 
encore etre mis au point. II s’agit d'une tache complexe, et 
la planification pour une operation appropriee de suivi de la 
force multinationale temporaire devrait egalement commen- 
cer immediatement. 

Nous louons les efforts que l'Envoye special du 
Secretaire general, l’Organisation de l'unite africaine (OU- 
A), les dirigeants de la region, F Union europeenne et 
d’autres mediateurs font pour s’attaquer aux problemes 
politiques sous-jacents, lesquels doivent etre regies avant 
qu’une paix et une stabilite veritables puissent s’instaurer 
dans la region. Nous demandons instamment a toutes les 
parties dans la region de mettre un terme aux hostilites dans 
lesquelles elles sont engagees les lines contre les autres, de 
cooperer aux efforts de mediation, de permettre l’achemine- 
ment de F assistance humanitaire et d'appuyer le rapatrie¬ 
ment des refugies en toute securite. Nous prions egalement 
instamment toutes les parties de cooperer avec le Tribunal 
international pour le Rwanda, qui est autorise a juger les 
personnes responsables du genocide de 1994. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration au nom de la delegation 
indonesienne. 

La situation sur le terrain dans l’est du Zaire continue 
de se deteriorer. Le sort de plus d’un million de refugies qui 
ont deja souffert d’atrocites, de la faim, de la soif et vivent 
dans des conditions miserables exige une action immediate 
de la communaute internationale. Dans ce contexte, l’lndo- 
nesie salue les mesures rapides prises par les dirigeants de 
la region, comme en temoigne le communique du Sommet 
de Nairobi du 5 novembre 1996. Le Conseil de securite doit 
prendre une decision aujourd’hui afin d’eviter une catastro¬ 
phe humanitaire qui pourrait avoir des repercussions graves 
sur la stabilite et la securite de toute la region des Grands 
Lacs. 

II est imperatif qu’un cessez-le-feu soit etabli afin de 
mettre un terme a la violence et de faciliter ainsi une 
solution negociee au conflit. Nous demandons egalement 
aux divers gouvernements concernes de ces territories 
d’autoriser Faeces des organisations de secours humanitaire. 


afin de leur permettre de distribuer des vivres et prodiguer 
des soins medicaux aux refugies eparpilles et aux personnes 
deplacees a Finterieur du pays. C’est dans ce contexte que 
ma delegation, conformement au paragraphe 8 du dispositif 
de la resolution 1078 (1996), appuie la creation d’une force 
multinationale pour s’acquitter de ces taches et faciliter le 
rapatriement librement consenti et dans l'ordre des refugies 
et des personnes deplacees, comme cela est clairement 
indique au paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution 
dont nous sommes saisis. L’lndonesie rend hommage au 
Canada d’avoir pris l’initiative de creer la force multinatio¬ 
nale et de prendre la tete de l’operation. 

L’on a beaucoup parle du mandat, des ressources et de 
la portee d’une telle operation. L’experience passee a appris 
a la communaute internationale a s’interposer prudemment 
dans un conflit — meme si ses intentions ne sont qu’huma¬ 
nitaires — sans en avoir une vision claire. Le role actuel de 
la force multinationale, tel qu’il est defini, semble repondre 
a cette preoccupation en etablissant un mandat realiste et 
precis. Une telle force doit avoir les moyens de se defendre 
et de se proteger, ainsi que de proteger le personnel de 
secours international. Le delai de quatre mois peut suffire 
a surmonter la phase d’urgence de la crise. D’autres aspects 
du conflit doivent egalement etre examines si l’on veut 
trouver une solution durable. Cependant, ils devraient etre 
abordes au cours de la phase suivante des operations. 

Dans le contexte de la recherche d’une solution globale 
et durable aux conflits de la region, la convocation d’une 
conference internationale sur la paix, la securite et le deve- 
loppement dans la region des Grands Lacs ne peut plus etre 
reportee. Elle doit avoir lieu avec la participation de tous les 
gouvernements concernes, sous les auspices des Nations 
Unies et de l'Organisation de 1’unite africaine (OUA), 
comme le demande la resolution 1078 (1996). 

Compte tenu de ces considerations, l’lndonesie est 
prete a voter pour le projet de resolution et appuie le de¬ 
ployment d’une force multinationale temporaire dans l'est 
du Zaire, jusqu’au 31 mars 1997. Nous tenons cependant a 
souligner que les principes de la souverainete et de l'inte- 
grite territoriale du Zaire doivent etre defendus tout au long 
de F operation de la force multinationale. 

Pour terminer, nous aimerions exprimer notre recon¬ 
naissance a l'Envoye special, l'Ambassadeur Raymond 
Chretien, pour les efforts inlassables qu’il a deployes et la 
contribution positive qu'il a apportee a la recherche d’une 
solution a la crise actuelle dans la region des Grands Lacs. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1996/943. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 
Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 
Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 
Unis d'Amerique. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1080 (1996). 

Je viens de recevoir du Representant permanent du 
Bresil aupres de l’Organisation des Nations Unies une lettre 
datee du 15 novembre 1996 qui se lit comme suit : 

«S’agissant du debat sur la situation dans Pest du 
Zaire, j’ai l’honneur de vous informer que le Bresil 
avait Pintention de se porter coauteur du projet de 
resolution contenu dans le document S/1996/943.» 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1996/949. 

II n’y a plus d’orateur. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l'examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 


La seance est levee d 19 h 35. 
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